
CONSEIL PROVINCIAL 
 

Réunion publique du 18 décembre 2008 
 

 
Présidence de Mme Josette MICHAUX, Présidente, 
 
MM. Jean-Luc GABRIEL et Georges FANIEL siègent au bureau en qualité de 

Secrétaires. 
 
La séance est ouverte à 15 heures 18. 
 
Il est constaté par la liste des présences que 82 membres assistent à la séance. 

 
Présents : 
 
Mme Myriam ABAD - PERICK (PS), Mme Isabelle ALBERT (PS), M. Pascal ARIMONT (CSP), Mme 
Chantal BAJOMEE (PS), Mme Denise BARCHY (PS), M. Joseph BARTH (SP), M. Jean-Paul 
BASTIN (CDH), M. Jean-Marie BECKERS (ECOLO), Mme Rim BEN ACHOUR (PS), Mme Marie 
Claire BINET (CDH), Mme Lydia BLAISE (ECOLO), M. Jean-François BOURLET (MR), M. Jean-
Marc BRABANTS (PS), M. Karl-Heinz BRAUN (ECOLO), Mme Andrée BUDINGER (PS), Mme 
Valérie BURLET (CDH), M. Léon CAMPSTEIN (PS), Mme Ann CHEVALIER (MR), Mme Fabienne 
CHRISTIANE (CDH), M. Fabian CULOT (MR), M. Alain DEFAYS (CDH), Mme Nicole DEFLANDRE 
(ECOLO), M. Antoine DEL DUCA (ECOLO), M. Maurice DEMOLIN (PS), M. André DENIS (MR), M. 
Abel DESMIT (PS), M. Philippe DODRIMONT (MR), M. Dominique DRION (CDH), M. Jean-Marie 
DUBOIS (PS), M. Serge ERNST (CDH), M. Georges FANIEL (PS), M. Miguel FERNANDEZ (PS), 
Mme Katty FIRQUET (MR), Mme Anne-Catherine FLAGOTHIER (MR), M. Marc FOCCROULLE 
(PS), Mme Isabelle FRESON (MR), M. Jean-Luc GABRIEL (MR), Mme Chantal GARROY - 
GALERE (MR), M. Gérard GEORGES (PS), M. André GERARD (ECOLO), M. André GILLES (PS), 
M. Jean-Marie GILLON (ECOLO), Mme Mélanie GOFFIN (CDH), M. Eric JADOT (ECOLO), M. 
Jean-Claude JADOT (MR), Mme Valérie JADOT (PS), M. Heinz KEUL (PFF-MR), M. Claude 
KLENKENBERG (PS), Mme Jehane KRINGS (PS), M. Christophe LACROIX (PS), Mme Monique 
LAMBINON (CDH), Mme Yolande LAMBRIX (PS), Mme Denise LAURENT (PS), Mme Catherine 
LEJEUNE (MR), M. Michel LEMMENS (PS), M. Balduin LUX (PFF-MR), Mme Valérie LUX (MR), 
Mme Sabine MAQUET (PS), Mme Anne MARENNE-LOISEAU (CSP), M. Bernard MARLIER (PS), 
M. Julien MESTREZ (PS), Mme Josette MICHAUX (PS), M. Vincent MIGNOLET (PS), Mme Marie-
Noëlle MOTTARD (MR), M. Paul-Emile MOTTARD (PS), Mme Françoise MOUREAU (MR), M. 
Antoine NIVARD (CDH), M. Jean-Luc NIX (MR), Mme Anne-Marie PERIN (PS), M. Georges PIRE 
(MR), M. Laurent POUSSART (INDEPENDANT), Mme Francine REMACLE (MR), Mme Betty ROY 
(MR), Mme Jacqueline RUET (PS), Mme Claudine RUIZ - CHARLIER (ECOLO), Mme Victoria 
SEPULVEDA (ECOLO), M. Roger SOBRY (MR), M. André STEIN (MR), M. Jean STREEL (CDH), M. 
Frank THEUNYNCK (ECOLO), Mme Janine WATHELET - FLAMAND (CDH) et M. Marc YERNA 
(PS). 
 

Mme Marianne LONHAY, Greffière provinciale, assiste à la séance. 
 
Excusés :  
 
M. Michel FORET, Gouverneur 
 
Mme Marie-Astrid KEVERS (MR) et Mme Isabelle STOMMEN (CDH). 
 
 

I ORDRE DU JOUR 
 
Séance publique 
 
1. Lecture du procès-verbal de la réunion du 11 décembre 2008. 
 

 



2. Remise de la plaquette d’honneur en or de la Province à Monsieur Dominique DRION. 
 
3. Communication du Collège provincial relative à la présentation du bilan de la campagne 

« Liège Province Festive 2008 ». 
(document 08-09/070) 

 
4. Sociétés intercommunales à participation provinciale – 2ème Assemblée générale 2008– 

Evaluation des plans stratégiques – 3ème partie. 
(document 08-09/072) – 1ère Commission (Affaires économiques et Intercommunales) 
 

5. Rapport d’évaluation relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 
l’ASBL « CEREALES PLUS ». 
(document 08-09/073) – 2ème Commission (Agriculture) 

 
6. Rapport d’évaluation relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 

l’ASBL « CENTRE INTERPROFESSIONNEL POUR L’AMELIORATION ET LA PROMOTION 
ANIMALE » (CIAP). 
(document 08-09/074) – 2ème Commission (Agriculture) 

 
7. Rapport d’évaluation relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 

l’ASBL « ASSOCIATION DE GESTION DU CHÂTEAU DE JEHAY ». 
(document 08-09/075) – 3ème Commission (Culture) 

 
8. Modifications apportées au règlement d’octroi des prêts hypothécaires. 

(document 08-09/086) – 5ème Commission (Famille et Enfance, Logement et 
Affaires sociales) 

 
9. Institut provincial de Formation des Agents des Services Publics – Ecole des Cadets – 

Adoption du statut organique et du règlement d’ordre intérieur. 
(document 08-09/076) – 6ème Commission (Enseignement et Formation) 

 
10. Modifications du règlement d’attribution du Prix « Fernand PETIT » et autre. 

(document 08-09/077) – 6ème Commission (Enseignement et Formation) 
 
11. Rapport d’évaluation relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 

l’ASBL « ASSOCIATION SPORTIVE DE L’ENSEIGNEMENT PROVINCIAL-LIEGE ». 
(document 08-09/078) – 6ème Commission (Enseignement et Formation) 

 
12. Rapport d’évaluation relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 

l’ASBL « CENTRE DE LOISIRS DE L’ENSEIGNEMENT PROVINCIAL LIEGEOIS » - Exercice 
2007/Prévisions 2008. 
(document 08-09/079) – 6ème Commission (Enseignement et Formation) 

 
13. Désignation d’un receveur spécial des recettes au Palais provincial. 

(document 08-09/080) – 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 
 
14. Mise en non-valeurs de créances dues à l’Ecole Polytechnique de Herstal. 

(document 08-09/081) – 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 
 

15. Services provinciaux : Marché de travaux – Intervention sur les communes d’Esneux et de 
Clavier suite au débordement de divers ruisseaux lors des orages du 29 mai 2008. 
(document 08-09/089) – 8ème Commission (Travaux) 

 
16. Services provinciaux : Prise de connaissance trimestrielle des travaux relevant du budget 

extraordinaire adjugés à un montant inférieur à 67.000 € hors taxe. 
(document 08-09/082) – 8ème Commission (Travaux) 

 
17. Rapport d’évaluation relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 

l’ASBL « CENTRE LOCAL DE PROMOTION DE LA SANTE HUY-WAREMME » (CLPS H-W). 

 



(document 08-09/083) – 9ème Commission (Santé publique et Environnement et 
Qualité de la Vie) 

 
18. Rapport d’évaluation relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 

l’ASBL « FEDERATION DU TOURISME DE LA PROVINCE DE LIEGE ». 
(document 08-09/084) – 10ème Commission (Tourisme) 

 
19. Rapport d’évaluation relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 

l’ASBL « MAISON DU TOURISME DU PAYS DE LIEGE ». 
(document 08-09/085) – 10ème Commission (Tourisme) 
 

20. Rapport d’évaluation relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 
l’ASBL « CENTRE NATURE DE BOTRANGE – MAISON DU PARC NATUREL HAUTES FAGNES 
EIFEL ». 
(document 08-09/088) – 10ème Commission (Tourisme) 

 
21. Approbation du procès-verbal de la séance du 11 décembre 2008. 
 
Séance à huis clos. 
 
22. Nomination à titre définitif d’une Directrice, Mme Danielle ARNOLS, à l’Institut provincial 

d’Enseignement spécialisé de Micheroux. 
(document 08-09/087) – 6ème Commission (Enseignement et Formation) 

 
 

II ORDRE DU JOUR COMPLEMENTAIRE 
 
1. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège 

et l’ASBL « GRE LIEGE » - Exercice 2007/Prévisions 2008. 
(document 08-09/099) – 1ère Commission (Affaires économiques et 
Intercommunales) 

 
2. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège 

et l’ASBL « Ferme provinciale de La Haye à Jevoumont/Theux » - Exercice 2007/Prévisions 
2008. 
(document 08-09/097) – 2ème Commission (Agriculture) 

 
3. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège 

et l’ASBL « Profruit » - Exercice 2007/Prévisions 2008. 
(document 08-09/098) – 2ème Commission (Agriculture) 

 
4. Restructuration des associations sans but lucratif para provinciales du secteur agricole – 

Création de trois filières (animale, végétale et de gestion) chapeautées par trois ASBL 
existantes – Modifications statutaires – Désignations des représentants provinciaux au sein 
desdites ASBL. 
(document 08-09/103) – 2ème Commission (Agriculture) 
 

5. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège 
et l’ASBL « Centre Dramatique de la Communauté Française – Centre Européen de 
Créations Théâtrales et Chorégraphiques – Théâtre de la Place » - Exercice 2007/Prévisions 
2008. 
(document 08-09/093) – 3ème Commission (Culture) 

 
6. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège 

et la Régie Communale Autonome « Verviers Développement » - Exercice 2007/Prévisions 
2008. 
(document 08-09/094) – 3ème Commission (Culture) 

 

 



7. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège 
et l’ASBL « Société d’Encouragement à l’Art Wallon » - Exercice 2007/Prévisions 2008. 
(document 08-09/096) – 3ème Commission (Culture) 

 
8. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège 

et l’ASBL « CIAS » - Exercice 2007/Prévisions 2008. 
(document 08-09/100) – 5ème Commission (Famille et Enfance, Logement et 
Affaires sociales) 

 
9. Mise en non-valeurs de créances dues dans le compte « Produits Divers » de 

l’Administration Centrale provinciale. 
(document 08-09/101) – 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 

 
10. Participation de la Province de Liège à l’association sans but lcuratif « Contrat de rivière 

Mehaigne et affluents », en abrégé « C.R.M. » asbl. 
(document 08-09/102) – 8ème Commission (Travaux) 

 
11. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège 

et l’ASBL « Centre Liégeois de la Promotion de la Santé », en abrégé « CLPS » asbl – 
Exercice 2007/Prévisions 2008. 
(document 08-09/071) – 9ème Commission (Santé publique et Environnement et 
Qualité de la Vie) 
 

12. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège 
et l’ASBL « Liège Province Santé » - Exercice 2007/Prévisions 2008. 
(document 08-09/090) – 9ème Commission (Santé publique et Environnement et 
Qualité de la Vie) 

 
13. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège 

et l’ASBL « SID’ACTION PAYS DE LIEGE » - Exercice 2007/Prévisions 2008. 
(document 08-09/091) – 9ème Commission (Santé publique et Environnement et 
Qualité de la Vie) 

 
14. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège 

et l’ASBL « Centre de Réadaptation au Travail » - Exercice 2007/Prévisions 2008. 
(document 08-09/092) – 9ème Commission (Santé publique et Environnement et 
Qualité de la Vie) 

 
15. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège 

et l’ASBL « Domaine Touristique de Blegny-Mine » - Exercice 2007/Prévisions 2008. 
(document 08-09/095) - 10ème Commission (Tourisme) 

 
16. Communication du Collège provincial sur l’avant-projet de décret modifiant la loi du 10 avril 

1841 sur les chemins vicinaux. 
(document 08-09/104) 

 
 

III ORDRE DU JOUR DES QUESTIONS D’ACTUALITE 
 
1. Question d’actualité d’un membre du Conseil provincial relative à la participation de la 

Province de Liège au projet « Habiter la Terre, des logements économes ». 
(document 08-09/A03) 

 
 

IV LECTURE DU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU 11 DECEMBRE 2008 
 
M. Jean-Luc GABRIEL, Premier Secrétaire, donne lecture du procès-verbal de la réunion du 11 
décembre 2008. 
 

 



 
V COMMUNICATION DE MME LA PRÉSIDENTE

 
Mme Josette MICHAUX, Présidente, rappelle qu’au terme de la séance publique se tiendra une 
séance à huis clos, suivie d’un verre de l’amitié pour clôturer les travaux de l’Assemblée. 
A cette occasion, les cartons de vœux, intercalaires, enveloppes, timbres et agenda 2009 
seront remis aux Conseillers.  Comme les années précédentes et à l’initiative du Collège 
provincial, un ballotin de pralines, confectionnées par l’IPES de Waremme sera également mis 
à chaque membre de l’Assemblée. 
 
Mme la Présidente signale que l’ordre du jour actualisé, ainsi qu’une farde d’information établie 
par le Service provincial d’Information sur l’Environnement et l’Energie, ainsi que le pin’s avec 
le nouveau logo de la Province de Liège se trouvent sur les bancs. 
 
 

VI QUESTION D’ACTUALITÉ 
 
QUESTION D’ACTUALITÉ D’UN MEMBRE DU CONSEIL PROVINCIAL RELATIVE À LA 
PARTICIPATION DE LA PROVINCE DE LIÈGE AU PROJET « HABITER LA TERRE, DES 
LOGEMENTS ÉCONOMES ». 
(DOCUMENT 08-09/A03) 
 
M. Jean STREEL ne souhaitant pas développer sa question, Mme la Présidente invite 
directement M. Paul-Emile MOTTARD, Député provincial, à la tribune, pour la réponse du 
Collège provincial. 
 
 

VII COMMUNICATIONS DU COLLEGE PROVINCIAL 
 
COMMUNICATION DU COLLÈGE PROVINCIAL RELATIVE À LA PRÉSENTATION DU 
BILAN DE LA CAMPAGNE « LIÈGE PROVINCE FESTIVE 2008 ». 
(DOCUMENT 08-09/070) 
 
COMMUNICATION DU COLLÈGE PROVINCIAL SUR L’AVANT-PROJET DE DÉCRET 
MODIFIANT LA LOI DU 10 AVRIL 1841 SUR LES CHEMINS VICINAUX. 
(DOCUMENT 08-09/104) 
 
L’Assemblée entend les deux communications faites de la Tribune, au nom du Collège 
provincial, par M. Georges PIRE, Député provincial. 
 
M. Jean-Paul BASTIN intervient de son banc. 
 
De son banc également, M. le Député provincial Georges PIRE répond. 
 
 

VIII REMISE DE PLAQUETTE D’ HONNEUR DE LA PROVINCE 
 
REMISE DE LA PLAQUETTE D’HONNEUR EN OR DE LA PROVINCE À M. DOMINIQUE 
DRION, CONSEILLER PROVNCIAL 
 
Après avoir fait l’éloge du récipiendaire, Mme Josette MICHAUX, Présidente du Conseil 
provincial, remet, sous les applaudissements de l’Assemblée, la plaquette d’honneur en or de 
la Province à M. Dominique DRION, pour ses 30 ans de présence au sein du Conseil provincial. 
 
 

IX DISCUSSION ET VOTE DES CONCLUSIONS DES RAPPORTS  
SOUMIS À L’ASSEMBLÉE PROVINCIALE

 

 



SOCIÉTÉS INTERCOMMUNALES À PARTICIPATION PROVINCIALE – 2ÈME ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE 2008– EVALUATION DES PLANS STRATÉGIQUES – 3ÈME PARTIE. 
(DOCUMENT 08-09/072) – 1ÈRE COMMISSION (AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET 
INTERCOMMUNALES) 
 
De la tribune, M. Eric JADOT fait rapport sur la première résolution (TECTEO) au nom de la 1ère 
commission, laquelle invite l’Assemblée provinciale à adopter par 7 voix POUR et 4 
ABSTENTIONS, le projet de résolution. 
 
De la tribune, Mme Betty ROY fait rapport sur la seconde résolution (ISF) au nom de la 1ère 
commission, laquelle invite l’Assemblée provinciale à adopter par 7 voix POUR et 4 
ABSTENTIONS, le projet de résolution. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées 
 
Votent POUR : les groupes PS, MR, CDH-CSP et M. POUSSART 
 
S’ABSTIENT : le groupe ECOLO 
 
En conséquence, le Conseil adopte les deux résolutions suivantes : 
 
 

RÉSOLUTION N° 1. 
 

Le Conseil provincial de Liège. 
 

Vu les statuts de la Société intercommunale « TECTEO » ;  
 

Vu l’art. L1523-13 § 4 du Décret du Conseil régional du 19 juillet 2006 modifiant 
le livre V de la première partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et le 
Livre 1er de la troisième partie de ce même code du 5 décembre 1996, relatif aux 
intercommunales lequel stipule que La deuxième assemblée générale de l’exercice se tient 
durant le second semestre et au plus tard le 31 décembre. Elle se tient avant le premier lundi 
du mois de décembre l’année des élections communales. 
L’assemblée générale de fin d’année suivant l’année des élections communales et l’assemblée 
générale de fin d’année suivant la moitié du terme de la législature communale ont 
nécessairement à leur ordre du jour l’approbation d’un plan stratégique pour trois ans, 
identifiant chaque secteur d’activité et incluant notamment un rapport permettant de faire le 
lien entre les comptes approuvés des trois exercices précédents et les perspectives d’évolution 
et de réalisation pour les trois années suivantes, ainsi que les budgets de fonctionnement et 
d’investissement par secteur d’activité. 
Le projet de plan est établi par le conseil d’administration, présenté et débattu dans les 
conseils des communes et provinces associées et arrêté par l’assemblée générale. 
Il contient des indicateurs de performance et des objectifs qualitatifs et quantitatifs permettant 
un contrôle interne dont les résultats seront synthétisés dans un tableau de bord. 
Ce plan est soumis à une évaluation annuelle lors de cette seconde assemblée générale. 
Ce plan est mis en ligne sur le site internet de l’intercommunale et doit être communiqué par 
écrit sur simple demande à toute personne intéressée. 
 

Attendu que la première évaluation du Plan stratégique 2008 – 2010 et les 
comptes consolidés arrêtés au 31/12/2007 de ladite Société intercommunale seront soumis à 
l’approbation de l’Assemblée générale du lundi 29 décembre 2008 ; 
 

Vu les Décrets du Conseil régional du 19 juillet 2006 et du 9 mars 2007 
modifiant le livre V de la première partie du Code de la démocratie locale et de la 

 



décentralisation et le Livre 1ier de la troisième partie de ce même code du 5 décembre 1996, 
relatif aux intercommunales 

 
Sur proposition du Collège provincial ; 

 
D E C I D E : 

 
1. DE PRENDRE CONNAISSANCE de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 

du lundi 29 décembre 2008 de TECTEO 
 
2. DE MARQUER son accord sur les documents présentés et les propositions formulées 

 
3. DE MARQUER son accord sur les comptes consolidés arrêtés au 31/12/2007 

 
4. DE MARQUER son accord sur la première évaluation du plan stratégique 2008-2010 

 
5. DE CHARGER ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à 

l’art. L1523-12 du Décret du 19 juillet 2006 
 

Résultat du vote 
 
71 voix POUR, 0 voix CONTRE et 11 ABSTENTIONS 
 
La présente résolution sera notifiée à la Société, pour disposition. 

 
En séance à Liège, le 18 décembre 2008. 

 
La  Greffière  provinciale, 

 
 

Marianne LONHAY 

La Présidente, 
 
 

Josette MICHAUX 
 

RÉSOLUTION N° 2. 
 

Le Conseil provincial de Liège. 
 

Vu les statuts de la Société intercommunale « Association intercommunale pour 
l’exploitation du circuit de Spa – Francorchamps (ISF) »;  
 

Vu l’art. L1523-13 § 4 du Décret du Conseil régional du 19 juillet 2006 modifiant 
le livre V de la première partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et le 
Livre 1er de la troisième partie de ce même code du 5 décembre 1996, relatif aux 
intercommunales lequel stipule que La deuxième assemblée générale de l’exercice se tient 
durant le second semestre et au plus tard le 31 décembre. Elle se tient avant le premier lundi 
du mois de décembre l’année des élections communales. 
L’assemblée générale de fin d’année suivant l’année des élections communales et l’assemblée 
générale de fin d’année suivant la moitié du terme de la législature communale ont 
nécessairement à leur ordre du jour l’approbation d’un plan stratégique pour trois ans, 
identifiant chaque secteur d’activité et incluant notamment un rapport permettant de faire le 
lien entre les comptes approuvés des trois exercices précédents et les perspectives d’évolution 
et de réalisation pour les trois années suivantes, ainsi que les budgets de fonctionnement et 
d’investissement par secteur d’activité. 
Le projet de plan est établi par le conseil d’administration, présenté et débattu dans les 
conseils des communes et provinces associées et arrêté par l’assemblée générale. 
Il contient des indicateurs de performance et des objectifs qualitatifs et quantitatifs permettant 
un contrôle interne dont les résultats seront synthétisés dans un tableau de bord. 
Ce plan est soumis à une évaluation annuelle lors de cette seconde assemblée générale. 
Ce plan est mis en ligne sur le site internet de l’intercommunale et doit être communiqué par 
écrit sur simple demande à toute personne intéressée. 
 

 



Attendu que le Plan stratégique 2009 de ladite Société intercommunale sera 
soumis à l’approbation de l’Assemblée générale du mercredi 7 janvier 2009 ; 
 

Vu les Décrets du Conseil régional du 19 juillet 2006 et du 9 mars 2007 
modifiant le livre V de la première partie du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation et le Livre 1ier de la troisième partie de ce même code du 5 décembre 1996, 
relatif aux intercommunales 
 

Vu la décision du Gouvernement Wallon du 19/07/2007 visant à créer une 
structure unique de gestion, et le projet de décret portant création de la société anonyme de 
droit public « Le circuit de Spa-Francorchamps » (Doc. RW 862 2008-2009 - séance publique 
du 03/12/2008) 
 

Sur proposition du Collège provincial ; 
 

D E C I D E : 
 

1. DE PRENDRE CONNAISSANCE de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 
du mercredi 7 janvier 2009 de l’Association intercommunale pour l’exploitation du 
circuit de Spa – Francorchamps (ISF) 

 
2. DE MARQUER son accord sur les documents présentés et les propositions formulées 

 
3. DE MARQUER son accord sur le Plan stratégique 2009 

 
4. DE CHARGER ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à 

l’art. L1523-12 du Décret du 19 juillet 2006 
 

Résultat du vote 
 
71 voix POUR, 0 voix CONTRE et 11 ABSTENTIONS 
 
La présente résolution sera notifiée à la Société, pour disposition. 

 
En séance à Liège, le 18 décembre 2008. 

 
La  Greffière  provinciale, 

 
 

Marianne LONHAY 

La Présidente, 
 
 

Josette MICHAUX 
 
 
 

 

RAPPORT D’ÉVALUATION RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CEREALES PLUS ». 
(DOCUMENT 08-09/073) – 2ÈME COMMISSION (AGRICULTURE) 
 
De la tribune, M. Jean-Claude JADOT fait rapport sur ce point au nom de la 2ème commission, 
laquelle invite l’Assemblée provinciale à adopter par 8 voix POUR et 5 ABSTENTIONS, le projet 
de résolution. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 
 

 



 
 

RÉSOLUTION 
 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en 
ses articles L 2223-13 et L 2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2007 relativement aux missions de 

service public dévolues par contrat de gestion conclu le 21 décembre 2005 à l’asbl « CEREALES 
PLUS »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, d’une part, du Chef de secteur désigné 

et, d’autre part, de Son Collège ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL 

« CEREALES PLUS » ont effectivement été réalisées par celle-ci avec une appréciation positive 
de Son Conseil tant quantitativement que qualitativement. 
 
 
Décide 
 
 
Article 1 :  de confirmer que la vérification de la réalisation, pour l’année 2007, des tâches 

minimales de service public par l’association sans but lucratif « CEREALES PLUS » 
par application du contrat de gestion conclu entre celle-ci et la Province de LIEGE 
le 21 décembre 2005 a été effectuée conformément à l’article L 2223-13 du Code 
de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à 
l’endroit de cette asbl, par le Collège provincial. 

 
 

En séance, à Liège, le 18 décembre 2008 
 
 
 

Par le Conseil, 
 

 
La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
 
 
Marianne LONHAY              Josette MICHAUX 

 



















RAPPORT D’ÉVALUATION RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CENTRE INTERPROFESSIONNEL POUR 
L’AMELIORATION ET LA PROMOTION ANIMALE » (CIAP). 
(DOCUMENT 08-09/074) – 2ÈME COMMISSION (AGRICULTURE) 
 
De la tribune, Mme Janine WATHELET-FLAMAND fait rapport sur ce point au nom de la 2ème 
commission, laquelle invite l’Assemblée provinciale à adopter par 8 voix POUR et 5 
ABSTENTIONS, le projet de résolution. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

PROJET DE RÉSOLUTION 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 

 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en 
ses articles L 2223-13 et L 2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2007 relativement aux missions de 

service public dévolues par contrat de gestion conclu le 25 avril 2007 à l’asbl « Centre 
Interprofessionnel pour l’Amélioration et la Promotion animales »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, d’une part, du Chef de secteur désigné 

et, d’autre part, de Son Collège ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL 

« Centre Interprofessionnel pour l’Amélioration et la Promotion animales », en abrégé 
« C.I.A.P. asbl », ont effectivement été réalisées par celle-ci avec une appréciation positive de 
Son Conseil tant quantitativement que qualitativement. 
 
Décide 
 
Article 1 : de confirmer que la vérification de la réalisation, pour l’année 2007, des tâches 

minimales de service public par l’association sans but lucratif « Centre 
Interprofessionnel pour l’Amélioration et la Promotion animales » par application du 
contrat de gestion conclu entre celle-ci et la Province de LIEGE le 25 avril 2007 a 
été effectuée conformément à l’article L 2223-13 du Code de la Démocratie Locale 
et de la Décentralisation ; 

Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à 
l’endroit de cette asbl, par le Collège provincial. 

 
En séance, à Liège, le 18 décembre 2008 

 
Par le Conseil, 

 
 
La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
 
 

Marianne LONHAY              Josette MICHAUX

 





















RAPPORT D’ÉVALUATION RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « ASSOCIATION DE GESTION DU CHÂTEAU DE 
JEHAY ». 
(DOCUMENT 08-09/075) – 3ÈME COMMISSION (CULTURE) 
 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE 
LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CENTRE DRAMATIQUE DE LA COMMUNAUTÉ 
FRANÇAISE – CENTRE EUROPÉEN DE CRÉATIONS THÉÂTRALES ET 
CHORÉGRAPHIQUES – THÉÂTRE DE LA PLACE » - EXERCICE 2007/PRÉVISIONS 2008. 
(DOCUMENT 08-09/093) – 3ÈME COMMISSION (CULTURE) 
 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE 
LA PROVINCE DE LIÈGE ET LA RÉGIE COMMUNALE AUTONOME « VERVIERS 
DÉVELOPPEMENT » - EXERCICE 2007/PRÉVISIONS 2008. 
(DOCUMENT 08-09/094) – 3ÈME COMMISSION (CULTURE) 
 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE 
LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « SOCIÉTÉ D’ENCOURAGEMENT À L’ART 
WALLON » - EXERCICE 2007/PRÉVISIONS 2008. 
(DOCUMENT 08-09/096) – 3ÈME COMMISSION (CULTURE) 
 
Madame la Présidente rappelle que le point 7 et les points complémentaires 5, 6 et 7 ont été 
regroupés et que l’avis de M. le Directeur général de la Culture en ce qui concerne le document 
08-09/093 a été déposé sur les bancs. 
 
De la tribune, M. Jean-Marc BRABANTS fait rapport sur ces points au nom de la 3ème 
commission, laquelle invite l’Assemblée provinciale à adopter par 10 voix POUR et 3 
ABSTENTIONS la première résolution, et par un vote identique, soit par 11 voix POUR et 2 
ABSTENTIONS, les trois autres résolutions. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions des quatre rapports sont approuvées à l’unanimité, suite à un 
vote global. 
 
En conséquence, le Conseil adopte les quatre résolutions suivantes. 
 
Document 08-09/075 

RÉSOLUTION 
 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en 
ses articles L 2223-13 et L 2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2007 relativement aux missions de 

service public dévolues par contrat de gestion conclu le 23 décembre 2005 à l’asbl 
« ASSOCIATION POUR LA GESTION DU CHÂTEAU DE JEHAY »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, d’une part, du Chef de secteur désigné 

et, d’autre part, de Son Collège ; 
 

 



Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL 
« ASSOCIATION POUR LA GESTION DU CHÂTEAU DE JEHAY »,  ont effectivement été réalisées 
par celle-ci avec une appréciation positive de Son Conseil tant quantitativement que 
qualitativement. 
 
 
Décide 
 
 
Article 1 :  de confirmer que la vérification de la réalisation, pour l’année 2007, des tâches 

minimales de service public par l’association sans but lucratif « ASSOCIATION 
POUR LA GESTION DU CHÂTEAU DE JEHAY » par application du contrat de gestion 
conclu entre celle-ci et la Province de LIEGE le 23 décembre 2005 a été effectuée 
conformément à l’article L 2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 

Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à 
l’endroit de cette asbl, par le Collège provincial. 

 
 

En séance, à Liège, le 18 décembre 2008 
 

Par le Conseil, 
 

 
La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
 
 
Marianne LONHAY              Josette MICHAUX 

 

























 
Document 08-09/093 

RÉSOLUTION 
 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en 
ses articles L 2223-13 et L 2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2006-2007 relativement aux missions de 

service public dévolues par contrat-programme conclu pour la période de 2006-2010 à l’asbl 
« CENTRE DRAMATIQUE DE LA COMMUNAUTE FRANCAISE – CENTRE EUROPEEN DE 
CREATIONS THEATRALES ET CHOREGRAPHIQUES – THEATRE DE LA PLACE »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, d’une part, du Chef de secteur désigné 

et, d’autre part, de Son Collège ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL 

« THEATRE DE LA PLACE », ont effectivement été réalisées par celle-ci avec une appréciation 
positive de Son Conseil tant quantitativement que qualitativement. 
 
 
Décide 
 
 
Article 1 :  de confirmer que la vérification de la réalisation, pour l’exercice 2006-2007, des 

tâches minimales de service public par l’association sans but lucratif « CENTRE 
DRAMATIQUE DE LA COMMUNAUTE FRANCAISE – CENTRE EUROPEEN DE 
CREATIONS THEATRALES ET CHOREGRAPHIQUES – THEATRE DE LA PLACE » par 
application du contrat-programme conclu entre celle-ci et la Province de LIEGE 
pour la période de 2006 – 2010 a été effectuée conformément à l’article L 2223-
13 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à 
l’endroit de cette asbl, par le Collège provincial. 

 
 

En séance, à Liège, le 18 décembre 2008 
 

Par le Conseil, 
 

 
La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
 
 
Marianne LONHAY              Josette MICHAUX 

 

















 
Document 08-09/094 

RÉSOLUTION 
 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en 
ses articles L2223-13 et L2223-15 ; 
 

 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2007 relativement aux missions de 

service public dévolues par contrat de gestion conclu le 29 août 2007 à la RCA « Verviers 
Développement »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, d’une part, du Chef de secteur désigné 

et, d’autre part, de Son Collège ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à la RCA 

« Verviers Développement » ont effectivement été réalisées par celle-ci avec une appréciation 
positive de Son Conseil tant quantitativement que qualitativement. 
 
 
Décide 
 
 
Article 1 :  de confirmer que la vérification de la réalisation, pour l’année 2007, des tâches 

minimales de service public par la régie communale autonome « VERVIERS 
DEVELOPPEMENT » par application du contrat de gestion conclu entre celle-ci et la 
Province de LIEGE le 29 août 2007 a été effectuée conformément à l’article L 
2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à 
l’endroit de cette régie, par le Collège provincial. 

 
 

En séance, à Liège, le 18 décembre 2008 
 

Par le Conseil, 
 

 
La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
 
 
Marianne LONHAY              Josette MICHAUX 

 





















Document 08-09/096 
RÉSOLUTION 

 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en 
ses articles L 2223-13 et L 2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2007 relativement aux missions de 

service public dévolues par contrat de gestion conclu le 21 juin 2007 à l’asbl « Société 
d’Encouragement à l’Art Wallon »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, d’une part, du Chef de secteur désigné 

et, d’autre part, de Son Collège ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL 

« Société d’Encouragement à l’Art Wallon », en abrégé  « S.E.A.W. asbl », ont effectivement 
été réalisées par celle-ci avec une appréciation positive de Son Conseil tant quantitativement 
que qualitativement. 
 
 
Décide 
 
 
Article 1 :  de confirmer que la vérification de la réalisation, pour l’année 2007, des tâches 

minimales de service public par l’association sans but lucratif « Société 
d’Encouragement à l’Art Wallon » par application du contrat de gestion conclu 
entre celle-ci et la Province de LIEGE le 21 juin 2007 a été effectuée 
conformément à l’article L 2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 

Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à 
l’endroit de cette asbl, par le Collège provincial. 

 
 

En séance, à Liège, le 18 décembre 2008 
 
 
 

Par le Conseil, 
 

 
La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
 
 
Marianne LONHAY              Josette MICHAUX 

 



























MODIFICATIONS APPORTÉES AU RÈGLEMENT D’OCTROI DES PRÊTS 
HYPOTHÉCAIRES. 
(DOCUMENT 08-09/086) – 5ÈME COMMISSION (FAMILLE ET ENFANCE, LOGEMENT ET 
AFFAIRES SOCIALES) 
 
De la tribune, M. Jean STREEL fait rapport sur ce point au nom de la 5ème commission, laquelle 
invite l’Assemblée provinciale à adopter par 10 voix POUR et 2 ABSTENTIONS, le projet de 
résolution. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées. 
 
Votent POUR : les groupes PS, MR, ECOLO et M. POUSSART 
 
S’ABSTIENT : le groupe CDH-CSP 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

RESOLUTION 

 

Le Conseil provincial de Liège, 

 

Vu la loi du 4 août 1992 relative au crédit hypothécaire ; 

 

Vu la loi du 10 août 2001 relative à la centrale de crédit aux particuliers 

 

Vu le règlement provincial fixant les conditions et modalités d’octroi des prêts 
hypothécaires adoptés par le conseil provincial en date du 22 décembre 2005; 

 

Considérant que les critères de valeur vénale, de revenu et de montant maximal 
du prêt hypothécaire ne sont plus en adéquation avec la conjoncture actuelle et notamment les 
prix du marché immobilier ; 

 

Considérant qu’il s’indique dès lors de  modifier les conditions d’octroi des prêts 
hypothécaires afin de répondre mieux aux besoins sociaux  de ses concitoyens les plus 
démunis en ce domaine et de renforcer le caractère social des prêts ; 

   

Attendu qu’il convient d’agir dans le cadre et en complémentarité à la politique 
du Gouvernement wallon en matière de Logement social ; 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 

Sur le rapport du Collège provincial : 

 

 

A R R E T E : 
 

 



Article 1er.- Le règlement provincial des prêts hypothécaires tel que modifié,  dont le texte 
coordonné est annexé à la présente, est approuvé. 
 
Article 2.- La présente résolution sera transmise à l’Office de contrôle des Assurances 
conformément à la Loi du 4 août 1992 relative au crédit hypothécaire. 
 
Article 3.- Cette résolution produira sera insérée au Bulletin provincial et mise en ligne sur le 
site Internet de la Province. 
 
 

En séance à Liège, le 18 décembre 2008.            
 

Par le Conseil : 
 
La Greffière provinciale,                                                       La Présidente, 
 
   Marianne LONHAY.                                                             Josette MICHAUX. 

 



 
 

 1

PROVINCE DE LIEGE 
ADMINISTRATION CENTRALE PROVINCIALE 

AFFAIRES SOCIALES 
 
 
 
TABLE DES MATIERES - REGLEMENT DES PRETS HYPOTHECAIRES 

ACCORDES PAR LA PROVINCE DE LIEGE 

Chapitre 1er. : Champ d'application 

Par. 1er. - Objet page 2 

Par. 2. - Définitions page 2 

Chapitre 2. : Conditions relatives aux demandeurs page 4 

Par. 1er. - Conditions générales page 4 

Par. 2. - Conditions patrimoniales page 5 

Par. 3. - Conditions de revenus page 5 

Par. 4. - Conditions d'occupation page 5 

Chapitre 3. : Conditions relatives au logement page 5 

Par. 1er. - Situation page 5 

Par. 2. - Valeur vénale page 6 

Chapitre 4. : Conditions relatives au prêt page 6 

Par. 1er. - Montant page 6 

Par. 2. - Taux d'intérêt page 6 

Par. 3. - Autre prêt  page 7 

Par. 4. - Procédure et modalité d'octroi page 7 

Par. 5. - Signature des contrats page 8 

Par. 6. - Garanties page 8 

Par. 7. - Modalités de liquidation page 9 

Par. 8. - Modalités de remboursement page 10 

Par. 9. - Intervention en faveur des familles page 11 

Par. 10. - Sanctions page 12 

Chapitre 5. : Dispositions particulières et finales. page 12 



 
 

 2

Chapitre 1er. : Champs d’application 

Par. 1er. - Objet : 

Article 1er.- Dans les limites des crédits budgétaires dûment approuvés, des prêts 
hypothécaires à l'achat d'une habitation avec travaux éventuels de transformations 
peuvent être accordés par le Collège provincial aux conditions fixées par le présent 
règlement. 

Par. 2. - Définitions : 

Article 2.- Pour l'application du présent règlement, il y a lieu d'entendre par : 

1° Habitation : 

La maison ou l'appartement destiné en ordre principal à l'hébergement et à la vie 
d'un ménage; 

2° Achat : 

Tout achat d'un premier logement, qu'il ait ou non été occupé précédemment; 

2bis Travaux de transformations : 

Par travaux de transformation, il faut entendre les frais en vue de la conservation 
des droits réels immobiliers 

Tous travaux d’amélioration, d’assainissement et d’agrandissement, d’achèvement, 
de rénovation (sous-sols, toiture, installation électrique, sanitaire, menuiserie, ...) 
de mise en conformité concernant les installations électriques et les 
critères de salubrité exigées par la législation en vigueur, d’isolation du 
logement ou d’utilisation rationnelle de l’énergie. 

Ne peuvent être pris en considération les travaux de luxe, de décoration et 
d’aménagement des abords et de locaux destinés à une activité professionnelle. 

  Les travaux de luxe consistent en des dépenses qui sont étrangères aux dépenses 
nécessaires et/ou indispensables à la conservation du bien et au but en vue duquel 
il a été acquis. Il convient d’exclure l’ensemble des dépenses somptuaires ». 

Le Collège provincial appréciera souverainement la nature des travaux devant être 
pris en considération, sur rapport et devis de l’expert agréé, compte tenu 
notamment de la situation de famille des demandeurs. 

3° ZIP ou zone d'initiative privilégiée : 

Les zones de types 2, 3 et 4, telles que définies par les arrêtés du 7 juillet 1994 du 
Gouvernement Wallon. 

4° Demandeur : 

La personne physique, son conjoint cohabitant ou la personne avec laquelle il vit 
maritalement, propriétaires du logement ou qui doivent en acquérir la propriété, qui 
ont leur résidence principale en Belgique et qui sollicitent l'octroi d'un prêt. 
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Si le logement est acquis en copropriété par plusieurs personnes, tous les 
copropriétaires devront solliciter le prêt. 
 

5° Emprunteur(s) : 

Le(s) demandeur(s) après la signature des contrats et liquidation du prêt. 

6° Revenus : 

L'ensemble des revenus nets imposables globalement soumis à l'impôt des 
personnes physiques, du demandeur et de son conjoint cohabitant ou de la 
personne avec laquelle il vit maritalement, selon qu’il s’agit de demandeur(s) 
disposant d’un seul revenu (catégorie I) ou plusieurs revenus (catégorie 
II). 

Ces revenus étant ceux de la deuxième année qui précède celle de la demande. 

7° Revenus mensuels nets : 

Les revenus mensuels nets déclarés dont bénéficient le demandeur et son 
conjoint cohabitant ou la personne avec laquelle il vit maritalement, au moment 
de l'introduction de la demande de prêt provincial, majorés le cas échéant des 
allocations familiales, de la moyenne mensuelle des primes contractuelles et de 
tout revenu de compensation, même non imposable qui revêt un caractère 
habituel et durable. 

8° Enfant à charge : 

La personne pour laquelle, à la date de l'octroi du prêt, des allocations familiales 
ou d'orphelin sont attribuées au demandeur, à son conjoint cohabitant ou à la 
personne avec laquelle il vit maritalement ou l'enfant pour lequel de telles 
allocations ne sont pas attribuées, mais à propos duquel le Collège provincial 
reconnaît, sur la base de documents probants, qu'il est à charge du demandeur, 
de son conjoint cohabitant ou de la personne avec laquelle il vit maritalement. 
L'enfant handicapé à charge est compté pour deux enfants à charge. 

En outre, est considéré comme ayant un enfant à charge, le demandeur handicapé 
ou dont le conjoint cohabitant, ou la personne avec laquelle il vit maritalement, 
est handicapé. 

9° Handicapé : 

a) soit la personne atteinte à 66 % au moins d'une insuffisance ou d'une 
diminution de capacité physique ou mentale. 

Cette insuffisance ou diminution de capacité est établie sur la base d'une 
attestation délivrée par le Ministère de la Prévoyance sociale. 

b) soit la personne dont la capacité de gain est réduite à un tiers ou moins de ce 
qu'une personne valide est en mesure de gagner en exerçant une profession 
sur le marché général du travail, en application de la loi du 27 février 1987 
relative aux allocations aux handicapés. 

c) soit la personne dont le manque d'autonomie est fixé à 9 points au moins, en 
application de la même loi. 

10° Personne fiscalement à charge : 



 
 

 4

La personne réputée à charge au sens du Code des Impôts sur les revenus des 
personnes physiques. Le conjoint cohabitant ou la personne avec laquelle il vit 
maritalement, sans revenus professionnels propres, est considérée comme 
fiscalement à charge au sens du présent règlement. 

11° Cellule d’accompagnement social : 
 
 Cellule travaillant en coordination avec le service des Prêts au logement, 

constituée d’agents provinciaux à vocation sociale ou technique.  Elle est  
spécialement affectée à une mission d’aide, de soutien, d’assistance, de 
conseil, auprès des demandeurs et emprunteurs et du dit service. 

 
 Elle peut coordonner les démarches administratives et les  relations avec 

les CPAS et médiateurs en cas de difficultés financières en relation avec 
l’emprunt. Elle peut mettre l’emprunteur en relation avec des bénévoles. 

 
 Elle peut aider l’emprunteur à une meilleure utilisation rationnelle de 

l’énergie, coordonner ses démarches dans la perspective de travaux 
ultérieurs intégrant l’économie d’énergie selon des synergies à mettre en 
oeuvre avec d’autres services provinciaux compétents, le cas échéant. 

 

Chapitre 2. : Conditions relatives aux demandeurs 

Par. 1er. - Conditions générales : 

Article 3.- Les demandeurs doivent être de nationalité belge ou ressortissants d'un Etat 
membre de l’Union Européenne qui peuvent se prévaloir des dispositions de l'article 9 
du règlement CEE n° 1612/68 du Conseil des Communautés Européennes du 15 octobre 
1968 relatif à la libre circulation des travailleurs à l'intérieur de la Communauté. Il peut 
être dérogé à cette règle moyennant respect des conditions prévues à l'article 18 ci-
après. 
 
Article 3 bis.- Le contrat de prêt fait l’objet d’un enregistrement dans la Centrale des 
Crédits aux Particuliers conformément à l’article 3, 1er 2°  de la loi du 10 août 2001 
relative à la Centrale des Crédits aux Particuliers. 

La finalité de ce traitement par la Centrale des Crédits aux Particuliers est la lutte contre 
le surendettement. 

Le consommateur est informé qu’en vertu de la loi précitée, il dispose d’un droit 
d’accès, de rectification et de suppression des données. 

 
Ces données seront conservées durant le délai déterminé par l’arrêté royal du 7 juillet 
2002 (article 4 § 1er), soit 3 mois et 8 jours ouvrables après la date de la fin du contrat 
de crédit ou, le cas échéant, jusqu’à la date à laquelle aura été communiquée à la 
Centrale la fin anticipée ou la résiliation du contrat de crédit. 

 
En cas de non paiement, l’enregistrement est prolongé à concurrence de 12 mois à 
partir de la régularisation du défaut de paiement mais avec un maximum de 10 ans à 
partir du 1er enregistrement du défaut de paiement, que le contrat de crédit ait été ou 
non régularisé. 
 
Par. 2. - Conditions patrimoniales : 
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Article 4 - A la date de l'octroi du prêt, le demandeur et son conjoint cohabitant ou la 
personne avec laquelle il vit maritalement ne peuvent être seuls ou ensemble, 
propriétaires ou usufruitiers d'un autre logement. 

Il est dérogé à cette condition lorsqu'il s'agit d'un autre logement, pour autant 
qu'il soit vendu avant la signature de l'acte de prêt et que le produit de la vente soit 
réinvesti dans l'opération pour laquelle le prêt est sollicité. 

Par. 3. - Conditions de revenus 

Article 5.- Les revenus déterminés conformément à l'article 2, 6°, ne pourront 
dépasser le montant de 20.000 € ou 25.000 €, selon qu’il s’agit de demandeur(s) 
disposant d’un seul revenu (catégorie I) ou plusieurs revenus (catégorie II) 
augmenté de 1.500 € par personne fiscalement à charge. 

Article 6.- Le montant de la mensualité à payer en remboursement du prêt souscrit, 
augmenté éventuellement du montant d'autres remboursements, à quelque titre que ce 
soit, ne peut excéder 40 % des revenus mensuels nets déterminés conformément à 
l'article 2, 7°. 

Au moment de la demande, le montant des  revenus mensuels nets ne devra 
pas dépasser un  douzième des montants fixés à l’article 5 majoré de 10 %. 

En outre, les demandeurs devront disposer de revenus cessibles suffisants pour 
répondre à leurs obligations et ne pas faire l’objet d’un défaut de paiement auprès de la 
Centrale des Crédits aux particuliers. 

Au cas où les revenus tels que stipulés ci-dessus ne sont pas suffisants, l'aval d'une 
tierce personne est accepté à la condition que cette personne jouisse de revenus 
réguliers saisissables qui ne fassent l'objet d'aucune saisie ou cession (cfr article 18 ci-
après). 

Par. 4. - Conditions d'occupation 

Article 7.- Le demandeur, son conjoint cohabitant ou la personne avec laquelle il vit 
maritalement, doivent occuper à titre principal le logement faisant l'objet du prêt ou 
s'engager à l'occuper endéans un délai d’un an maximum à dater de la signature 
de l’acte d’acquisition, délai raisonnable à la réalisation  des travaux 
éventuels. 

 

Chapitre 3. : Conditions relatives au logement 

Par. 1er. - Situation 

Article 8.- Le logement, objet du prêt, doit être situé sur le territoire de la Province de 
Liège. 

 

 

Par. 2. - Valeur vénale 
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Article 9.- La valeur vénale de l'immeuble ne peut excéder 80.0000 € ou 100.000 € 
avant travaux et respectivement 100.000 € ou 120.000 € après travaux, selon la 
catégorie des revenus de (des) emprunteur.  

Dans l’hypothèse où le prêt provincial pourrait servir à acquérir une part indivise, la 
valeur vénale sera fixée à 135.000,00 € maximum . 

La valeur vénale est déterminée soit sur intervention du Service provincial 
des Bâtiments, soit sur rapport d'un expert agréé par le Collège provincial. Elle tiendra 
compte des travaux de transformations jugés nécessaires. Les frais d'expertise, au 
montant forfaitaire de 62 €, sont à charge de l'emprunteur. 

 
Le Collège provincial peut adapter annuellement le montant de la 

valeur vénale suivant l’évolution du coût moyen d’une habitation modeste ou 
un appartement d’une superficie inférieure à 65 m² situé dans une commune 
de référence la moins chère de la Province selon les statistiques officielles 
réalisées par la Direction générale statistique et information Economique du 
Service public fédéral de l’Economie, des Classes Moyennes et Energie sur les 
ventes de biens immobiliers. 

 
Chapitre 4. : Conditions relatives au prêt 

Par. 1er. - Montant 

Article 10.- Le montant maximum du prêt à l’achat avec travaux de transformations 
est fixé à 120 % de la valeur d'achat de l'immeuble, augmenté de l’estimation desdits 
travaux, sans pouvoir dépasser 80.000 € ou 100.000 €, majoré de la prime 
d’assurance du solde restant dû dont il est question à l’article 16. Dans l’éventualité où 
le demandeur aurait une personne fiscalement à charge, ces montants peuvent être 
majorés de 500,00 € par personne fiscalement à charge, assurance vie en sus. 

Par. 2. - Taux d'intérêt 

Article 11.-  

Les prêts hypothécaires sont productifs d’intérêts calculés à un taux mensuel fixe 
pendant toute la durée du crédit, égal à la moyenne des taux pratiqués habituellement 
sur le marché et qui ne sont pas proposés au public en général, à la date d’introduction 
de la demande pour les emprunts de refinancement (pour le dernier semestre échu), 
pourcentage arrondi le cas échéant au ¼ de pour-cent supérieur et diminué de un pour-
cent.  

§ 2.- Le taux visé au § 1 est diminué de : 

- 0,042 % par mois, soit 0,5 % l'an, si le ménage du demandeur comporte deux 
enfants à charge; 

-  0,083 % par mois, soit 1 % l'an, si le ménage du demandeur comporte trois enfants 
et plus à charge; 

-  0,042 % par mois, soit 0,5 % l'an, si l'habitation est située en Z.I.P, cette dernière 
réduction étant cumulable avec chacune des deux précédentes. 

§ 3.- Un tarif reprenant le montant des taux et réductions est mis à la disposition des 
candidats emprunteurs. 

Par. 3. - Condition relative à un autre prêt provincial au logement 
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Article 12.- Les emprunteurs ne peuvent avoir plus d'un prêt provincial au logement en 
cours de remboursement. 

Si au moment de la demande, les emprunteurs bénéficient déjà d'un prêt provincial en 
cours de remboursement, ils pourront être autorisés par le Collège provincial à obtenir 
un nouveau prêt à condition de solder anticipativement le prêt en cours, sans indemnité 
de réemploi. 

Par. 4. - Procédure et modalité d'octroi 

Article 13.- La demande tendant à obtenir le prêt devra être adressée au Collège 
provincial  Elle devra obligatoirement être introduite au moyen des formulaires 
spécifiques, délivrés par l'Administration centrale provinciale - Affaires sociales. 

Elle devra en outre être accompagnée : 

- des preuves de paiement des loyers au cours des 24 derniers mois ou d’une 
attestation parentale; 

- d'une attestation du Bureau de l'Enregistrement et des Domaines pour justifier de la 
condition reprise à l'article 4 ci-dessus; 

- d'une copie de l'avertissement-extrait de rôle de la dernière année qui précède celle 
de la demande, pour justifier des revenus tels que définis à l'article 2 – 6°; 

- d'un certificat de composition de ménage; 

- d'une attestation de salaires, pour les demandeurs et les porte-fort-cautions 
éventuels précisant les saisies-arrêts ou cessions éventuels y opérées; 

- d'un compromis de vente; 

- d'une attestation de la Caisse d'Allocations familiales ou d'orphelins du demandeur, 
laquelle déterminera le nombre d'enfants à charge, au sens de l'article 2 – 8°. 

- des devis de deux entrepreneurs au moins en cas de travaux envisagés. 
Ceux-ci seront soumis à l’expert agréé par le Collège provincial. La cellule 
d’accompagnement social peut être sollicitée dans ce sens. 

Aucun frais de dossier ne sera réclamé à l’emprunteur. 

Le Collège provincial pourra prescrire préalablement toute vérification, enquête ou visite 
qu'elle jugera opportune, sans frais pour l'emprunteur.  La cellule 
d’accompagnement social peut être sollicitée dans ce sens. 

Pour le reste, les crédits hypothécaires octroyés par la Province sont soumis à la loi du 4 
août 1992, relative au crédit hypothécaire. 
 

 

 

 

Par. 5. - Signature du contrat de prêt 
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Article 14.- Le contrat de prêt devra obligatoirement être signé par le demandeur et 
son conjoint cohabitant ou la personne avec laquelle il vit maritalement, lesquels auront 
chacun la qualité d'emprunteur pour le tout et devront à ce titre répondre chacun 
personnellement et solidairement de l'entière exécution des obligations figurant au 
contrat de prêt précité. 

Par. 6. - Garanties 

Article 15. - Cession de rémunération

En garantie des engagements contractés, les demandeurs signeront, au profit de la 
province de Liège, un acte distinct de cession de rémunération; une clause de cession 
de rémunération étant également intégrée dans l’acte authentique.  

Les rémunérations des demandeurs ne pourront en aucun cas faire l'objet d'une 
procédure de saisie ou de cession au moment de la demande de prêt provincial. 

Si au moment de la demande, les demandeurs sont sans revenus cessibles suffisants ou 
se trouvent dans une situation professionnelle précaire, voire au chômage, Le Collège 
provincial pourra exiger une caution qui réponde à toutes les conditions et obligations 
citées ci-après à l'article 18. 

Article 16. - Assurance du solde restant dû

Le demandeur devra, préalablement à la liquidation du prêt, contracter auprès d'une 
Société de son choix une assurance du solde restant dû à prime unique, couvrant le 
risque de décès. 

Le montant de la prime unique de l’assurance de solde restant dû sera retenu du 
montant du prêt et versé à la compagnie d’assurance par les soins de la Province. 

Article 17. - Inscription hypothécaire

Pour garantir le remboursement du capital prêté, le paiement des intérêts, ainsi qu'une 
somme fixée à 5 % du montant du prêt, avec minimum de 496 € pour frais éventuels 
de mise à exécution, une inscription hypothécaire en premier rang sera prise sur 
l'immeuble. 

Exceptionnellement, le Collège provincial pourra décider que cette inscription soit prise 
en rang ultérieur. 

Les bénéficiaires des prêts supporteront la charge de tout impôt, présent ou futur, 
frappant les créances hypothécaires et les intérêts de celle-ci, ainsi que les frais d'acte 
notarié, d'inscription ou de réinscription hypothécaire et de mainlevée partielle ou 
totale. 

Article 18. - Caution solidaire

Si le demandeur ou les deux demandeurs ne sont pas de nationalité belge ou 
ressortissants d'un Etat membre de l'Union Européenne pouvant se prévaloir des 
dispositions de l'article 9 du règlement C.E.E. n°1612/68 du Conseil des Communautés 
Européennes du 15 octobre 1968 relatif à la libre circulation des travailleurs à l'intérieur 
de la Communauté, l'acte de prêt devra être cautionné solidairement et indivisiblement 
par une personne majeure qui répond à une des conditions suivantes : 

- être belge; 
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- être ressortissante d'un pays membre de l'U.E., tel que défini à l'article 3; 

- à défaut, être née en Belgique ou y établie depuis cinq ans au moins. 

Elle devra en outre disposer de biens ou revenus cessibles suffisants pour répondre de 
l'objet de l'obligation; ces revenus ne devront faire l'objet d'aucune procédure de saisie 
au moment de l'engagement. Son domicile devra être situé dans le ressort de la Cour 
d'Appel où l'obligation doit être donnée. De plus, elle ne pourra atteindre l'âge de 70 
ans pendant la durée normale du remboursement, le Collège provincial pouvant 
toutefois déroger à cette condition dans des circonstances tout à fait exceptionnelles. 
Elle s'engagera à céder  par acte distinct au profit de la Province de Liège, la quotité 
cessible de ses appointements ou salaires, ainsi que toutes les sommes cessibles qui 
pourraient lui revenir à quelque titre que ce soit. Une clause de cession de rémunération 
est également intégrée dans l’acte authentique. 

Par ailleurs, la charge de ses remboursements mensuels, à quelque titre que ce soit, ne 
peut excéder 40% des revenus mensuels nets déterminés conformément à l’article 2, 7. 

Elle ne pourra en aucun cas faire l’objet d’un défaut d’un défaut de paiement auprès de 
la Centrale des Crédits aux particuliers. 

Pour les demandeurs visés ci-dessus, l'obtention de prêt est en outre subordonnée à la 
condition suivante : les demandeurs doivent être nés et domiciliés en Belgique ou y être 
établis depuis cinq ans au moins. 

Article 19.- Les emprunteurs ainsi que la caution éventuelle sont solidairement et 
indivisiblement responsables du remboursement du prêt provincial. 

Par. 7. - Modalités de liquidation du prêt 

Article 20.- La liquidation du prêt à l’achat sera faite après signature par les 
demandeurs de l'acte de prêt. Le paiement interviendra entre les mains du notaire 
instrumentant qui le versera directement au vendeur de l’immeuble au moment de la 
passation de l’acte de vente. 

Article 21.- La liquidation de la partie du prêt consacrée aux travaux de transformation 
interviendra en deux phases entre les mains des emprunteurs. 

La première partie sera liquidée sur production de devis récents (moins d’un 
mois) de deux entrepreneurs ou fournisseurs au moins pour l’ensemble des 
travaux prescrits. 

Le montant ainsi liquidé représentera au moins 50 % du montant des devis 
pris en référence. 

La seconde interviendra après production de factures, justifiant le montant de la 
première partie, dûment acquittées et identifiées à leur nom, représentant au moins 
50 % des travaux prescrits. Le cas échéant, le Collège provincial pourra prescrire une 
visite de l’expert qui dressera rapport sur l’état d’avancement des travaux. 

Les factures relatives à la seconde partie devront être fournies. 

L’expert désigné par le Collège provincial assurera un contrôle rigoureux de 
l’exécution et de la réalisation effective des travaux requis. 

En attendant la mise à disposition complète des fonds, l’emprunteur n’acquittera 
mensuellement les intérêts que sur la partie déjà libérée. 
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Par. 8. - Modalités de remboursement 

Article 22.- Le remboursement des prêts se fera par des mensualités constantes 
réparties sur30 ans maximum, la durée restant au choix emprunteurs et pour autant 
que les demandeurs n'atteignent pas l'âge de 70 ans avant l'expiration du terme. 

La Province ouvrira aux emprunteurs un compte qui sera débité du capital prêté et 
crédité des remboursements effectués. 

A la fin de chaque mois, le compte sera arrêté et balancé et le solde sera reporté à 
nouveau. 

Les emprunteurs recevront, chaque année, un extrait de leur compte. 

Les mensualités doivent être payées le premier de chaque mois civil, la première étant 
exigible le mois suivant la liquidation du prêt. 

Le paiement régulier des mensualités prévues permet l'amortissement du prêt 
conformément aux indications d'un tableau qui est annexé à l'acte de prêt. 

Article 23.- En cas de retard de paiement, la Province enverra aux emprunteurs, dans 
les trois mois de l’échéance, un avertissement par lettre recommandée à la poste 
reprenant les conséquences du non-paiement. 

Toute somme due qui n'a pas été payée trois mois après la date de son échéance ou un 
mois après l'avertissement par lettre recommandée reprenant les conséquences du non 
paiement, est communiquée par la Province à la Banque nationale de Belgique, à titre 
de défaut de paiement. Ce dernier est enregistré dans la banque centrale de données de 
la Banque nationale de Belgique. Les emprunteurs ont le droit d'accéder aux données 
enregistrées dans la banque centrale de données de la Banque nationale de Belgique et 
de faire rectifier les données erronées. 

Article 24.- Le Collège provincial peut accorder des délais de paiement, à titre 
exceptionnel, sur requête justifiée des emprunteurs dont la situation financière s'est 
aggravée et avis circonstancié de la cellule d’accompagnement social. Dans ce 
cas, elle fixe la durée de la suspension des mensualités, en totalité ou en partie, qui 
ne peut excéder une période de douze mois, sauf prolongations éventuelles.  

Pendant le délai de suspension, l'emprunteur est dispensé, en tout ou en partie, du 
paiement en intérêt et capital. Il reprendra le versement normal de sa mensualité à 
l'expiration du délai de suspension, sans majoration d'intérêt, de sorte que la durée du 
prêt se trouve augmentée de la durée de suspension. 

Article 25.- Le remboursement anticipé total ainsi que le remboursement anticipé 
partiel d'un minimum de 10 % du capital sont autorisés à tout moment. Des 
remboursements anticipés partiels, inférieurs à 10 % ne peuvent avoir lieu qu'une fois 
par année civile. Ils n'auront cependant pas pour effet de diminuer le montant des 
versements mensuels restant à effectuer, mais bien de réduire la durée du prêt prévue 
dans l'acte. 

Article 26.- En cas de décès de l'emprunteur non couvert par l'assurance du solde 
restant dû, les héritiers peuvent, à leur choix, rembourser le capital restant dû ou 
poursuivre l'exécution du contrat. 

Par. 9. - Intervention en faveur des familles 
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Article 27.- Lors de toute naissance ou de toute adoption survenant après la passation 
de l'acte de prêt, dans le ménage d'un bénéficiaire d'un prêt accordé par la Province, à 
partir du 3ème enfant, le Collège provincial peut consentir une prime de naissance ou 
d'adoption. 

Cette prime sera accordée sur production d'un extrait d'acte de naissance ou d'une 
attestation d'adoption avec certificat de domicile de l'adopté. 

En aucune façon, une naissance ou une adoption survenant après la clôture, même 
anticipative, du remboursement du prêt, ne donnera lieu à une prime. 

Pour l'attribution de la prime, les enfants morts-nés sont pris en considération sous 
réserve de la production d'un extrait d'acte de présentation d'enfant sans vie. 

Article 28.- Le montant de cette prime sera liquidée aux emprunteurs. Toutefois s'ils 
présentent des retards de remboursement, la prime sera consacrée à apurer ces 
retards; le surplus éventuel sera liquidé aux emprunteurs. 

Par. 10. - Sanctions 

Article 29.- Le Collège provincial pourra exiger le remboursement immédiat de la 
créance de la Province, capital et intérêts notamment dans les cas suivants à condition 
que l'emprunteur n'ait pas régularisé sa situation dans un délai de quinze jours de la 
notification qui lui en est faite par lettre recommandée : 

1°  si l'immeuble est saisi ou vendu, totalement ou partiellement; 

2°  s'il est dégradé, mal entretenu ou si l'on en transforme la nature de manière telle 
qu'il subisse une diminution de valeur ou si les travaux de transformations 
requis ne sont pas réalisés; 

3°  s'il est affecté, directement ou indirectement, à un débit de boissons, à un 
restaurant, à une auberge, à un commerce ou à une activité professionnelle 
quelconque, sauf si un ou des locaux y ont été réservés à cet effet; 

4°  s'il est donné en location en tout ou en partie sans l'accord écrit et préalable du 
Collège provincial; 

5°  s'il n'est pas occupé à titre principal par l'emprunteur et sa famille; 

6°  s'il n'est pas assuré contre l'incendie, la foudre et les explosions pour la totalité de 
la valeur de la construction ou de sa valeur réelle, auprès d'une compagnie belge ou 
établie en Belgique au choix de l'emprunteur, et si les primes de cette assurance ne 
sont pas régulièrement acquittées; 

7° si l’emprunteur refuse de fournir les preuves prévues à l’article 31 ci-après ;  

8°   si les mensualités ne sont plus payées pendant trois mois consécutifs, sous 
réserve de ce qui est prévu à l'article 24; 

9°  si l'emprunteur passait convention aliénant ses droits quant aux dégâts causés à 
son immeuble par l'exploitation des sous-sols; 

10°  au cas où le prêt provincial aurait été obtenu à la suite de fausse déclaration. 
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11° si les fonds empruntés ne reçoivent pas la destination pour laquelle la Province  a 
consenti le prêt hypothécaire, à charge pour l’emprunteur d’en  administrer la preuve 
par toutes voies de droit. 
  

Article 30.- Lorsque la créance devient exigible par application de l'article 29 ci-dessus, 
le dossier est mis en contentieux et les frais d'exécution légalement tarifiés sont à 
charge des emprunteurs. 

Chapitre 5. : Dispositions particulières et finales 

Article 31.- Pendant toute la durée du prêt, le Collège provincial aura le droit de faire 
visiter, par ses délégués, les immeubles objets du prêt et elle pourra exiger des 
emprunteurs qu'ils administrent la preuve du paiement régulier des primes d'assurance 
prévue à l'article 29 – 6°. 

Article 32.- Le présent règlement est applicable aux demandes introduites à partir du 
1er du mois qui suit son adoption par le Conseil provincial et l’agrément de la Province 
par l'Office de Contrôle des Assurances. 
 

Article 33.- Les montants et données repris dans le présent règlement sont 
susceptibles d'être modifiés en cours d'année et seront reportés sur une annexe. 

Article 34.-  Le Collège provincial statuera en toute équité sur les cas socialement 
intéressants non prévus au présent règlement. 

 



 
INSTITUT PROVINCIAL DE FORMATION DES AGENTS DES SERVICES PUBLICS – 
ECOLE DES CADETS – ADOPTION DU STATUT ORGANIQUE ET DU RÈGLEMENT 
D’ORDRE INTÉRIEUR. 
(DOCUMENT 08-09/076) – 6ÈME COMMISSION (ENSEIGNEMENT ET FORMATION) 
 
De la tribune, M. André GERARD fait rapport sur ce point au nom de la 6ème commission, 
laquelle invite l’Assemblée provinciale à adopter par 5 voix POUR et 4 ABSTENTIONS, le projet 
de résolution. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
De son banc, M. André GILLES, Député provincial – Président intervient. 
 
Mme Claudine RUIZ intervient à la tribune et M. André GILLES, Député provincial – Président 
répond de son banc. 
 
Plus personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées. 
 
Votent POUR : les groupes PS, MR, CDH-CSP et M. POUSSART 
 
Vote CONTRE : le groupe ECOLO 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

 
 
 

RESOLUTION. 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIEGE, 
 
 

  Vu sa Résolution du 31 mai 2007 par laquelle le Conseil provincial de Liège 
décidait de la création  d’une Ecole des Cadets de la Province de Liège ; 
 
  Vu, plus particulièrement, l’Article 2 de la résolution susvisée aux termes duquel 
le Collège provincial était chargé, à l’issue d’une première année de probation, d’en proposer 
les modalités de fonctionnement ;   
 
  Attendu qu’il convient dès lors de doter l’Ecole des Cadets d’un Statut organique 
et d’un Règlement d’Ordre intérieur ; 
 
  Vu le décret du 12 février 2004  du Parlement wallon organisant les Provinces 
wallonnes et les dispositions de la loi provinciale non abrogées ; 
 
  Sur le rapport du Collège provincial : 
 
 

ARRETE : 
 

Article 1 – Le Statut organique et le Règlement d’Ordre intérieur de l’Ecole des Cadets, partie 
de l’Ecole du Feu au sein de l’Institut provincial de Formation des Agents des Services publics, 
sont adoptés conformément aux documents ci-annexés. 
 

 



Article 2 – La présente résolution qui produit ses effets à la date du 1er septembre 2008, sera 
insérée  au Bulletin provincial et mise en ligne sur le site Internet de la Province de Liège ; 
 

 
En séance à Liège, le 18 décembre 2008,  

 
 

Par le Conseil,  
La Greffière provinciale,      La Présidente, 
 
   Marianne LONHAY.                     Josette MICHAUX. 
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Institut provincial de Formation des Agents des services publics 

Ecole du feu  
 

ECOLE DES CADETS

 



STATUT ORGANIQUE DE L’ECOLE DES CADETS 
DE LA PROVINCE DE LIEGE 

 
 

Article 1er : 
 
L’école des cadets de la Province de Liège fait partie de l'Ecole du feu, au sein de l’Institut 
Provincial de Formation des Agents des Services Publics. 
 
L’école des Cadets se donne pour principal objectif de promouvoir le sens civique et l’esprit 
d’initiative des jeunes en les préparant, par des séances théoriques, pratiques et techniques 
ainsi que par un entraînement physique et sportif, à la réussite des épreuves de sélection et de 
recrutement des sapeurs-pompiers. Elle doit permettre aussi d’initier les jeunes aux techniques 
d’intervention et de prévention de l’incendie ainsi que les former aux gestes et techniques 
élémentaires d’aide médicale urgente en cas de sinistre.  
 
L’école des Cadets établit son siège administratif à l’adresse suivante : 
Place de la République Française, 1 à 4000 LIEGE. 
 
Article 2 : 
 
L’école des cadets émarge au budget annuel de la Province sous un article spécifique de 
l’Institut Provincial de Formation. 
 
L'école des cadets établit des procédures comptables qui permettent aux organes de contrôle 
d’identifier l’utilisation des moyens financiers alloués. 
 
Les droits d’inscription des cadets admis à la formation sont destinés à couvrir partiellement  
les frais liés à l'organisation des cours. 
 
L’école des cadets peut recourir à des sponsors pour couvrir tout ou partie des frais liés à 
l’équipement des cadets et des animateurs. 
 
Article 3 : 
 
Le Collège provincial assume la haute surveillance de l’Ecole des cadets et est responsable de 
son bon fonctionnement. A cet effet, il prend toute mesure qu’il juge utile. 
 
Il appartient au Collège provincial ou au Conseil provincial, selon le cas, de désigner le 
Coordinateur provincial de l’Ecole des cadets, les services d’incendie qui accueillent une section 
de cadets, les membres du comité d’accompagnement, les membres du comité de gestion de 
l’école des cadets, les animateurs « agréés » des différentes sections et le personnel 
administratif. 
 
La direction de l'école des cadets est confiée à un coordinateur provincial placé sous l'autorité 
du directeur coordinateur de l’école du feu et du Premier Directeur de l'Institut provincial de 
Formation des Agents des Services publics. 
 
Article 4 : 
 
L’école des Cadets est organisée en sections. Chaque section est obligatoirement implantée 
dans un service d’incendie de la Province de Liège à raison d’au moins une section par zone de 
secours.  
 
Les candidatures des services d’incendie en tant que section sont adressées par l’officier – chef 
de service – à l’école des cadets qui en fait l’évaluation et propose leur agrément au Collège 
Provincial. 
 

 



En posant sa candidature, le service d’incendie s’engage à mettre gratuitement à la disposition 
de l’école des cadets les infrastructures et le matériel nécessaire à l’organisation de la 
formation. 
 
Article 5 : 
 
Il est institué un comité d’accompagnement de l’école des cadets qui fixe les orientations 
générales et cautionne les options pédagogiques. Il se réunit deux fois par an, en juin et en 
décembre et est tenu informé sur tous les problèmes liés à l’organisation de l’école des cadets. 
Il donne son avis au Collège Provincial. Il est composé comme suit : 
 
 le Premier Directeur et les Directeurs coordinateurs des quatre écoles de l'Institut de 

Formation des Agents des services publics ; 
 le Coordinateur de l'Ecole des cadets; 
 les six officiers responsables du comité technique des zones de secours (membres du 

Conseil technique de l'Ecole du feu); 
 un fonctionnaire désigné par M. le Gouverneur. 

 
Le secrétariat du comité d’accompagnement est assuré par le secrétaire de l’Ecole des Cadets. 
Il fait rapport des réunions qu’il communique aux membres et transmet les avis et propositions 
au Collège Provincial.  
 
Article 6 : 
 
Il est institué un comité « inter-écoles » de l’école des cadets qui coordonne les actions des 
quatre écoles de l’Institut Provincial de Formation des Agents des services publics impliquées 
dans la formation de cadets. Il se réunit tous les deux mois à l’initiative du Premier Directeur. 
Il valide les propositions d’horaires et est consulté sur tous les problèmes liés à l’organisation 
de l’école des cadets. Il établit et entretient les relations avec des associations partenaires. Il 
est composé comme suit : 
 
 le Premier Directeur et les Directeurs coordinateurs des quatre écoles de l'Institut de 

Formation des Agents des services publics ; 
 le Coordinateur de l'Ecole des cadets. 

 
Le comité peut s’entourer de l’avis d’experts. 
 
Le secrétariat du comité « inter-écoles » est assuré par le secrétaire de l’Ecole des Cadets. Il 
fait rapport des réunions qu’il communique aux membres et transmet les décisions aux 
membres du comité de gestion pour exécution.  
 
Article 7 : 
 
Il est institué un comité de gestion permanent de l’école des cadets qui assure la gestion de 
tous les problèmes liés à l’organisation de l’école des cadets. Il exécute les décisions du comité 
« inter-écoles » et du collège provincial. Il est composé : 

 
• du coordinateur provincial de l’école des cadets qui en assure la présidence ;   
• du directeur coordinateur de l’école du Feu ; 
• d’un animateur responsable « pompier » par section agréée. 
• d’un animateur responsable « EPAMU » par section agréée. 

 
Des groupes de travail pourront être mis en place au sein de ce comité de gestion. Ces 
membres seront rémunérés au même taux de vacation que les conseillers techniques de l’école 
du feu et pourront être défrayés de leurs frais de déplacement. 
 

 



Article 8 : 
 
Le coordinateur provincial assume la direction administrative et pédagogique de l’Ecole des 
cadets, dans le cadre des dispositions du présent règlement. A cet effet, il prend toute mesure 
destinée à assurer le bon fonctionnement de l’institution. 
La durée des prestations du coordinateur provincial est fixée par le Collège provincial sur 
proposition du directeur coordinateur de l’Ecole du Feu qui en assure la surveillance. 
 
Article 9 : 
 
Le coordinateur provincial de l’école des cadets est notamment chargé : 
 
a)  d’organiser, de coordonner et de surveiller les activités des sections ; 
b)  d’exercer la police générale des cours et d’assurer l’ordre et la discipline ; 
c)  de régler les activités des animateurs et des membres du personnel attachés à 

l’établissement ; 
d)  de veiller au bon état d’entretien et de l’équipement didactique, et du matériel scolaire ; 
e)  de tenir à jour les registres et documents suivants : 

- les dossiers signalétiques des élèves ; 
- les registres des procès-verbaux des réunions et des décisions du comité de gestion ; 
- les tableaux des prestations et des absences des animateurs et des élèves ; 
- l’inventaire permanent du matériel didactique et des équipements scolaires; 
- les registres des décisions de l’autorité administrative ; 

f)   de diffuser, en temps opportun, aux animateurs et aux responsables légaux des cadets 
tous avis, communication et information ainsi que toute disposition réglementaire se 
rapportant aux cours et aux activités de l’école des cadets ; 

 
 
Article 10 : 
 
Pour l’exécution de ses missions, le coordinateur est assisté par un(e) secrétaire à temps 
plein. Le secrétariat est chargé notamment du suivi du courrier et de l’enregistrement des 
candidatures. 
 
Le secrétariat se charge de la reproduction et l’impression des cours rédigés par les animateurs 
et lui remis en temps utile; ces syllabus ne peuvent être remis qu’aux élèves des cours 
concernés. Toute diffusion à des personnes étrangères à l’Ecole des cadets ne peut avoir lieu 
qu’avec l’accord du coordinateur provincial. 
 
Article 11 : 
 
Chaque section est encadrée par des animateurs « pompiers », dont le nombre est fixé 
comme suit, par année de formation :  
 

 quatre pour 16 à 20 cadets ; 

 trois pour moins de 16 cadets.  

Les animateurs « pompiers » sont sélectionnés parmi les candidats animateurs qui posent leur 
candidature à l’école des cadets selon les formes fixées par le comité de gestion. Les 
animateurs d’une section pourront être proposés parmi les membres des services d’incendie de 
la zone. En cas de besoin, un appel à candidature est envoyé annuellement dans tous les 
services d’incendie de la Province. 
 
Article 12 : 
 
Hormis les animateurs de l’EPAMU, de l'Ecole de police et des associations partenaires, pour 
acquérir le titre d’animateur, le candidat animateur doit suivre et réussir une formation 
d’animateur de 40 heures non rémunérée organisée par l’Ecole du Feu. 
 

 



Article 13 : 
 
Sur base du résultat de cette formation, le comité de gestion procède à la sélection des 
animateurs de chaque section qu’il soumet au Collège provincial. 
 
Article 14 : 
 
Chaque animateur est rémunéré à l’heure de prestations au taux de vacation « chargé de 
cours en formation diurne » affecté du coefficient de mobilité de l'index en conformité avec le 
statut applicable aux membres du personnel exerçant des fonctions à l’Institut. Cette 
rémunération comprend toutes les activités de la section et notamment les heures de cours 
données et les réunions de parents. 
 
Article 15 : 
 
Le coordinateur provincial peut réunir les animateurs de toutes les sections ou d'une section 
chaque fois qu’il le juge nécessaire, afin d’examiner avec eux tous les problèmes inhérents à la 
formation. Il peut également les convoquer, à l’issue de chaque année scolaire, en vue 
d’examiner l’organisation des cours, la promotion de nouveaux procédés pédagogiques et 
l’amélioration des équipements technique, didactique et scientifique.  
 
Les animateurs assistent obligatoirement aux réunions convoquées par le coordinateur 
provincial. 
 
Il est dressé un procès-verbal de chaque réunion. 
 
Article 16 : 
 
Dans chaque section, les animateurs doivent non seulement assurer l’exécution régulière des 
programmes dont la formation leur est confiée, mais encore contribuer au maintien de la 
discipline générale; ils sont aidés en cela par le coordinateur provincial qui les inspecte 
régulièrement. 
 
Ils ne peuvent modifier les programmes de la formation sans y être autorisés par le comité de 
gestion. 
 
Ils sont tenus de donner leurs cours aux jours et heures fixés par le tableau horaire. 
Ils sont responsables du matériel qui leur est confié dans le cadre de leur enseignement. 
 
Ils adresseront spontanément au comité de gestion des rapports particuliers, chaque fois que 
les faits ou les circonstances l’exigent. 
 
Article 17 : 
 
L’admission des candidats cadets se fait sur base d’un dossier de candidature défini par le 
comité de gestion. 
 
L’école des cadets est ouverte à tous, pour autant que le candidat cadet s’engage à respecter 
les principes déontologiques et éthiques d'un service à la collectivité et les valeurs du métier 
de sapeur-pompier. 

 
Article 18 : 
 
L’inscription en première année est réservée aux jeunes des deux sexes ayant 15 ans 
accomplis à la date fixée par le comité de gestion lors de l’appel à candidature. 
 
Article 19 : 
 

 



Le comité de gestion procède à la sélection des candidats cadets sur base d’une épreuve 
physique, d’une épreuve écrite et d’une interview. Le règlement des épreuves de sélection est 
arrêté par le Collège Provincial. 
 
Article 20 : 
 
Les candidats sélectionnés sont affectés à une section sans que le nombre de participants ne 
puisse dépasser 20 candidats par année de formation. 
 
Article 21 : 
 
La langue véhiculaire de l’enseignement est le français ou l’allemand selon le régime 
linguistique du service d’incendie qui accueille la section. 
 
Les élèves sont tenus d’assister à toutes les séances et activités de la section dans laquelle ils 
sont inscrits. Les absences doivent être dûment justifiées au secrétariat de l’Ecole des cadets. 
 
Article 22 : 
 
Si, en cours d’année, la condition physique de l’élève laisse apparaître une certaine inaptitude 
à participer aux exercices prévus au programme, le coordinateur provincial  propose aux 
parents de l’élève ou à son représentant légal de soumettre celui-ci à une nouvelle visite 
médicale. Celle-ci devra déterminer, sans ambiguïté, si l’élève est apte à poursuivre les 
exercices physiques imposés par le programme. A défaut, il sera exclu. 
 
Article 23 : 
 
Afin d’assurer l’ordre et la discipline, les mesures suivantes pourront être prises : 
 
Par les animateurs : 
 

• le renvoi pendant la durée de la leçon ; 
 
Cette mesure d’ordre n’est pas une sanction disciplinaire. La mesure de renvoi pendant la 
durée de la leçon peut être prise sur le champ et doit être notifiée par écrit au coordinateur 
provincial par l’animateur. 
 
Par le comité de gestion : 
 

• l’exclusion temporaire ; 
• l’exclusion définitive. 

 
Les mesures d’exclusion temporaire ou définitive sont des sanctions disciplinaires qui ne 
peuvent être imposées que moyennant le respect des règles suivantes : 
 
- l’élève intéressé a le droit de consulter le dossier complet pendant un délai de dix jours 

ouvrables ; 
- il doit être entendu et a le droit de se faire assister par une personne de son choix. 
 
Lorsqu’un élève a commis une faute de nature à justifier son exclusion définitive, le 
coordinateur provincial qui aura entendu l’élève au sujet des faits qui lui sont reprochés, 
transmet ses propositions au comité de gestion. 
 
La décision prise par ce dernier sera notifiée par le coordinateur provincial à l’élève incriminé 
et le dossier complet sera transmis aux parents de l’élève ou à son représentant légal par 
courrier recommandé à la poste. 
 
Article 24 : 
 

 



La formation organisée par l’école des cadets se déroule sur un cycle de 3 années.  
La 1ère année est une année d’initiation, la 2ème  est une année de certification et la réussite de 
la 3e année donne droit à la délivrance d’un « brevet de Cadet ». Le programme de la 
formation est fixé par le Collège provincial sur proposition du comité inter-écoles. 
 
Article 25 : 
 
La formation est organisée dans les sections selon un horaire approuvé préalablement par le 
comité de gestion. Sauf exceptions qui seront précisées à l’avance, la formation est dispensée 
le mercredi après-midi de 14h00 à 18h00 ou le samedi matin de 8h30 à 12h30 ou le samedi 
après-midi de 14h00 à 18h00 selon les années et les sections. 
 
Article 26 : 
 
Une épreuve d’évaluation est organisée en fin d’année scolaire.  Elle porte sur les matières 
enseignées. 
 
La participation à l’épreuve d’évaluation est obligatoire. 
 
Article 27 : 
 
A l’issue de l’épreuve, le jury  composé du coordinateur provincial et de l’ensemble des 
animateurs de la section procède à la délibération et en dresse procès-verbal. 
 
Le secrétaire de l’école des cadets assure le secrétariat du jury. 
 
L’épreuve d’évaluation est cotée sur 200 points. Les élèves sont classés en fonction du nombre 
de points obtenus sur l’ensemble des épreuves écrites et pratiques. 
 
Ont satisfait et sont admis dans la classe supérieure, les élèves qui ont obtenu au moins 60 % 
sur l’ensemble des points attribués à l’épreuve d’évaluation.  
 
Article 28 : 
 
Les certificats ou brevets délivrés mentionnent la dénomination de l’institution, l’année du 
cycle de formation sur laquelle la formation a porté, ainsi que le total d’heures de cours. 
 
Les certificats ou brevets portent le blason de la Province de Liège et la signature des 
responsables de l’Ecole des cadets. 
 
Article 29 : 
 
Chaque animateur, chaque élève ainsi que les parents ou représentant légal reçoivent un 
exemplaire du présent statut et du règlement d’ordre intérieur. 
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REGLEMENT D’ORDRE INTERIEUR  
DE L’ECOLE DES CADETS DE LA PROVINCE DE LIEGE 

  
 
Chapitre 1 : Dispositions générales  
 
Article 1 : 
 
Pour l'application du présent règlement, il faut entendre par : 
 

• « Ecole » : L’école des cadets de la Province de Liège 
• « Section » : un lieu d’animation de l’Ecole des Cadets en Province de Liège  

 
Article 2 : 
 
Les dispositions du présent règlement sont complémentaires à celles reprises au statut organique 
de l'école, dont il fait partie intégrante.  
 
Chapitre 2 : Inscription et admission des candidats 

 
Article 3 : 
 
L’inscription en première année est ouverte aux jeunes des deux sexes ayant 15 ans à la date 
fixée par le comité de gestion.  
Toute demande d’inscription doit être motivée et faite par écrit. 
Elle est signée par le candidat ainsi que par les parents ou le représentant légal du candidat. 
 
Article 4 :
 
Lors de l’inscription en première année, les documents suivants doivent être fournis : 
 

• Un formulaire d’inscription dûment complété et signé ; 
• Une lettre de motivation manuscrite; 
• Une photo d’identité récente ; 
• Une copie recto verso de la carte d’identité; 
• Une attestation de fréquentation scolaire ; 
• Une copie du certificat d’étude de base (CEB);                                                                                      
• Un certificat médical (suivant modèle de l’école); 
• Une fiche d’autorisation d’opérer ; 
• Une autorisation parentale certifiée conforme (suivant modèle de l’école) ; 

 
Article 5 : 
 
Tout dossier de candidature incomplet ou déposé par d’autres moyens que ceux prévus sera 
rejeté. 
L’école examine les candidatures et les valide dans les meilleurs délais. 
Les candidats non retenus sont informés par courrier. 
Seuls les candidats dont le dossier de candidature est complet et retenu sont invités par écrit par 
l’école à participer à la sélection par concours comprenant des épreuves physiques, écrites et 
orales. 
 
Article 6 : 
 
Chaque section sera ouverte avec un minimum de 12 cadets et un maximum de 20, choisis dans 
l’ordre de réussite du concours.  

 



Article 7 : 
 
La candidature d’un candidat admis n’est définitivement validée que lors du paiement de 
l’intégralité du droit d’inscription. 
 
Article 8 : 
 
L’école prend en charge les frais d’équipement, d’assurance et de fonctionnement des cadets sur 
base de la perception d’un droit d’inscription fixé à 75 Euros à verser sur le compte n° 091-
0122961-91 de l’institut de formation, rue du grand puits 40 à 4040 HERSTAL. Une 
communication reprenant les données suivantes doit figurer sur le versement : Ecole cadets/NOM 
et prénom / Année / Inscription. 
Aucune autre méthode de payement ne sera acceptée. 
 
Article 9 :  
 
Une caution, d’un montant de 125 Euros, doit être versée sur le compte n° 091-0122961-91 
de l’institut de formation, rue du grand puits 40 à 4040 HERSTAL., au plus tard le 1er décembre 
de l’année en cours. Ces frais sont destinés à garantir que le cadet prendra bien soins de 
l’équipement qui lui est remis au moment de son inscription à l’école. 
Lors de ce versement, une communication reprenant les données suivantes doit être indiquée : 
Caution/Année/ Ecole cadets/NOM et prénom. 
Aucune autre forme de paiement ne sera acceptée. 
 
A la fin du cycle de formation de trois ans mais également en cas d’exclusion définitive ou 
d’abandon du cadet, après restitution de l’équipement, le montant de la caution, sans intérêt, 
sera remboursé sur le compte via lequel il a été versé. 
En cas de perte ou de détérioration du matériel appartenant à l’école, le remboursement de la 
caution se fera en tenant compte des frais qui ont été engagés par l’école pour réparer ou 
remplacer ses biens. 
 
Article 10 : 
 
Les montants visés aux articles 8 et 9 sont liés à l'indice 108,40 (base 2004) du mois de 
décembre 2007 des prix à la consommation. Ils seront adaptés le 1er janvier de chaque année et 
pour la première fois le 1er janvier 2009, au taux atteint par l'indice des prix à la consommation le 
31 décembre de l'année précédente. Le montant ainsi obtenu sera arrondi à l'unité supérieure ou 
inférieure selon que le montant des centimes est inférieur ou égal et supérieur à 50. 

 
Article 11 :  
 
Tout changement d’adresse du cadet en cours d’année doit être signalé sans délai au secrétariat 
de l’école ainsi qu’au responsable de la section. 
 
En cas de perte ou de vol d’objets précieux ou personnels, l’école ne peut être tenue responsable. 
 
Chapitre 3 : Formation 
 
Article 12 : 
 
La formation, répartie sur trois années scolaires, est organisée afin de préparer le candidat aux 
épreuves de sélection et de recrutement des sapeurs pompiers et pour faciliter l’obtention des 
brevets de sapeur pompier et de secouriste ambulancier nécessaires à l’exercice de la fonction de 
sapeur-pompier. Elle ne donne en aucun cas accès à un poste de sapeur-pompier volontaire ou 
professionnel. Elle prépare le candidat à l’examen de recrutement organisé par les services 
d’incendie pour devenir sapeur pompier. 
 

 



La 1ère année est une année d’initiation, la 2ème  est une année de certification et la réussite de la 
3e année délivre un « brevet de Cadet pompier ». 
 
Article 13 : 
 
En fonction de la scolarité proprement dite du cadet, l’école établira un calendrier scolaire en 
tenant compte des périodes de révisions et d’examens ainsi que des congés et vacances. 
La formation sera organisée sur 16 périodes de 4 heures de cours réparties sur l’année scolaire 
pour un total de 64 heures. 
 
Article 14 : 
 
Sauf exceptions qui seront précisées à l’avance, la formation est dispensée le mercredi de 14h00 
à 18h00, le samedi de 08h30 à 12h30 ou le samedi de 14h00 à 18h00 selon les sections. L e 
cadet ne pourra être présent dans la caserne que 15 minutes avant le début des formations et 15 
minutes après la fin des formations. Exceptionnellement, certaines activités pourraient se dérouler 
un dimanche (manifestation sportive). En fin d’année scolaire, une journée récréative pourrait 
être organisée entre les différentes sections de la Province.  
 
Article 15 : 
 
Les cadets sont tenus d’assister à toutes les séances et activités reprises dans la formation. 
 
Article 16 : 
 
Au début de chaque séance, les présences seront relevées par l’animateur dans un registre prévu 
à cet effet. Il est interdit au cadet de quitter sa section pendant les cours ou lors d’activités 
extérieures. Toute arrivée tardive au cours doit être justifiée par des motifs acceptables, auprès 
de l’animateur. Les parents ou représentant légal sont avertis au plus tôt de tout retard. Toute 
absence éventuelle devra être signalée par les parents ou le représentant légal et justifiée par 
écrit. En cas d’absences répétées, le comité de gestion pourra décider l’exclusion du cadet. 
 
Les parents seront informés de toute absence non justifiée. Après trois absences injustifiées, le 
cadet sera exclu de l’école. 
 
Article 17 : 
 
Les cadets devront présenter à l’animateur responsable de la section, leur bulletin scolaire, à 
chaque fois que celui-ci le juge nécessaire. En cas d’échec scolaire, ils seront invités à prendre les 
mesures nécessaires pour remédier à cette situation. Dans ce cas, le comité de gestion est 
autorisé à prendre des sanctions qui pourraient aller jusqu’à l’exclusion temporaire ou définitive. 
 
Article 18 :
 
Chaque section organisera annuellement trois réunions pour rencontrer les parents des cadets. La 
première se tiendra en septembre, la seconde en décembre et la troisième en mai. Une 
convocation écrite sera envoyée une semaine à l’avance. Les parents peuvent à tout moment 
prendre contact avec les animateurs de la section ou le comité de gestion. 
 

 



Article 19 : 
 
Régulièrement, des contrôles seront organisés dans les différentes matières enseignées. 
Les résultats de ces contrôles seront inscrits dans un cahier remis au cadet au début de l’année 
scolaire. Le cadet devra être en possession de ce cahier les jours de formations et d’activités. 
 
Au moins une évaluation générale sera organisée et sanctionnée, en cas de réussite, par la remise 
d’un certificat. 
 
Chapitre 4 : Discipline. 
 
Article 20 : 
 
Le cadet est soumis aux règlements en vigueur dans la caserne qui accueille sa section au même 
titre que les sapeurs-pompiers. 
 
Article 21 :  
 
Dès son arrivée dans la section, le cadet se rendra directement dans le local qui lui est assigné 
pour la formation. 
 
Sauf exceptions qui seront précisées à l’avance, le cadet sera toujours en possession des 
documents  qui lui ont été remis par les animateurs. 
Le cadet veillera à organiser correctement ses fardes personnelles et à remettre celles-ci en ordre 
en cas d’absence. 
 
Les animateurs pourront vérifier le contenu des fardes et sanctionner le cadet si des documents 
font défaut ou si des documents qui n’ont aucun lien avec les cours dispensés s’y trouvent. 
 
Article 22 :
 
Au cours des activités, les cadets sont soumis à l’autorité des animateurs. 
 
La discipline est de rigueur. Le cadet qui veut se manifester doit interpeller l’animateur de 
manière polie et respectueuse. Le cadet doit obéissance au personnel animateur ainsi que le 
respect à tout le personnel de la caserne.  
 
Le cadet veillera à ne pas perturber, par son attitude, le bon déroulement de la formation. A ce 
titre, les bavardages sont interdits et les cadets qui auraient un téléphone portable sont priés de 
le laisser sous clef au vestiaire. Tout écart de conduite ou de langage envers les condisciples, les 
animateurs et le personnel de la caserne pourra être sanctionné. 
 
Article 23 : 
 
Le cadet dont le comportement porterait atteinte à la dignité des sapeurs-pompiers ou qui ferait 
preuve d’indiscipline, de manque de respect sera suspendu temporairement de la leçon par 
l’animateur. La mesure prise par l’animateur sera communiquée sur le champ au comité de 
gestion qui statuera sur la suite à donner. 
 
Article 24 : 
 
En cas de récidive, ou après plusieurs avertissements, pour les motifs repris ci-dessus, le comité 
de gestion, peut prononcer le renvoi définitif de l’école pour le cadet incriminé. Les parents ou 
représentant légal du cadet seront informés de toutes les sanctions prises à son égard. 
 
 
 

 



Chapitre 5 : Interdictions. 
 
Article 25 : 
 
Il est interdit aux cadets de fumer et de consommer des boissons fermentées ou alcoolisées ou 
des drogues dans les casernements, de même que sur le chemin qu’ils empruntent pour rejoindre 
ou quitter l’école. Des en-cas ou snacks peuvent être consommés pendant les intercours. 
 
Article 26 : 
  
Il est strictement interdit de se promener dans les locaux de la caserne sans être accompagné par 
un animateur de l’école. 
 
Article 27 :  
 
Les cadets adopteront la tenue désignée par l’animateur. Ils seront toujours en tenue correcte et 
propre ; en règle générale : pantalon, veste, tee-shirt, tenue feu, tenue de sport. 
 
Article 28 :  
 
Le port de tout ou partie de l’équipement fourni par l’école est strictement interdit en dehors des 
heures de cours ou d’activités programmées. 
 
Article 29 : 
 
Le cadet doit avoir une tenue correcte, une coupe de cheveux compatible avec le port de 
l’uniforme (pour les filles, toujours les cheveux attachés). Les bijoux tels que boucles d’oreilles, 
piercings et autres sont interdits. 
 
Article 30 :
 
Toute forme d’acte à caractère raciste, de harcèlement moral ou sexuel et de geste à caractère 
sexuel pourra mener à l’exclusion du cadet. 
 
Article 31 : 
 
Chacun veillera à conserver la confidentialité des informations dont il aurait eu connaissance en 
raison de sa présence dans un casernement. 
 
Chapitre 6 : Sécurité et prévoyance
 
Article 32 :
 
Le cadet veillera à sa propre sécurité et à celle des autres lors de l’emploi du matériel, lors 
d’exercices et de la pratique du sport. 
 
De même, lors des déplacements, le cadet veillera à appliquer strictement les règles de sécurité 
obligatoires (marcher sur le trottoir, regarder avant de traverser, ….). 
 
Article 33 : 
 
Afin d’éviter perte et vol, il est conseillé de ne pas se munir de trop d’argent ou d’effets 
personnels superflus tels que GSM, MP3, bijoux, etc. … 
 

 



Chapitre 7 : Assurances 
 
Article 34 :
 
Une assurance en responsabilité civile et accidents corporels pour les cadets a été souscrite par 
l’Ecole auprès d’une société d’assurances. 
La responsabilité de l’Ecole, n’est pas engagée pour tout fait qui se produirait en dehors des 
périodes de cours et de formations. 
Une copie du contrat sera remise aux parents ou aux responsables du cadet. 
 
Article 35 :
 
En cas d’accident, de maladie ou de transport vers l’hôpital, les parents ou le représentant légal 
seront immédiatement prévenus par téléphone dont le n° figure sur la fiche « autorisation 
parentale ». 
 
Chapitre 8 : Dispositions finales 
 
Article 36 :
 
Le présent règlement d’ordre intérieur ne dispense pas les cadets, leurs parents ou le 
représentant légal, de se conformer aux textes légaux ou aux instructions qui pourraient leur être 
données. 
 
Les maîtres mots de l’école des Cadets de la Province de Liège sont : 
 

ESPRIT D’EQUIPE     COURAGE     DISCIPLINE     VOLONTE. 
 
Notre école a pour but de rendre les cadets responsables, confiant en leurs possibilités, afin 
d’affronter plus tard, les difficultés de la vie. 
 
 
A compléter et à restituer signé, 
 
 
Je soussigné(e)                                             (père/mère/représentant), responsable de 
 
 
                                                                       (Nom, Prénom) cadet à l’école des Cadets de la 
Province de Liège, déclare avoir reçu un exemplaire du Règlement d’Ordre Intérieur de l’école et 
en accepte toutes les dispositions. 
 
Fait à                             
 
Le                                  
 
 
Faire précéder la signature de la mention « Lu et approuvé ». 
 
 
 
 
 
Les parents ou le représentant légal (noms et signature)              Le cadet (nom et signature). 
 
 
 

 



MODIFICATIONS DU RÈGLEMENT D’ATTRIBUTION DU PRIX « FERNAND PETIT » ET 
AUTRE. 
(DOCUMENT 08-09/077) – 6ÈME COMMISSION (ENSEIGNEMENT ET FORMATION) 
 
De la tribune, M. Philippe DODRIMONT fait rapport sur ce point au nom de la 6ème commission, 
laquelle invite l’Assemblée provinciale à adopter par 5 voix POUR et 4 ABSTENTIONS, le projet de 
résolution. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

Résolution  
 
 

Le Conseil provincial,  
 

Vu sa résolution du 14 décembre 2006 (document 06-07/71) par laquelle Il décidait de la  
fusion des trois Hautes Ecoles de la Province de Liège au sein d’une structure unique ; 

 
Vu sa résolution du 28 avril 2005, par laquelle Il adoptait le règlement d’attribution du 

Prix « ICAN » ; 
 
Vu sa résolution du 18 décembre 1975, telle que modifiée par sa résolution du 25 

septembre 1997, par laquelle Il adoptait le règlement d’attribution des Prix « Raymonde 
SIMON » ; 

 
Vu sa résolution du 10 octobre 1972, telle que modifiée par sa résolution du 3 juin 1976, 

par laquelle Il adoptait le règlement d’attribution du Prix « Marthe BRABANT-VECKMANS » ; 
 
Vu sa résolution du 25 septembre 1997, telle que modifiée par sa résolution du 18 

décembre 1997, par laquelle Il adoptait le règlement d’attribution des Prix « Fernand PETIT » ; 
 
Attendu que lesdits règlements font références aux entités dont se composait jadis 

l’Enseignement supérieur en Province de Liège, à savoir la Haute Ecole André Vésale, la Haute 
Ecole Rennequin Sualem et la Haute Ecole Léon-Eli Troclet ; 

 
Qu’il y a donc lieu de procéder à leur adaptation en y introduisant la notion de Haute 

Ecole de la Province de Liège, ainsi qu’en faisant référence aux différentes catégories qui la 
composent ; 

 
Attendu, quant au fond, que le nombre des Prix dévolus à l’Enseignement supérieur 

demeure inchangé, de même que le montant unitaire desdits Prix ; 
 
Vu sa résolution du 12 juin 1948, telle que modifiée pour la dernière fois par sa résolution 

du 26 octobre 1962, par laquelle Il adoptait le règlement d’attribution des Prix « ROUSSEAU-
BOSHOWERS » ; 

 
Attendu que ledit règlement fait référence à l’Institut provincial d’études professionnelles 

pour handicapés, intitulé à ce jour Institut provincial d’Enseignement Secondaire Spécialisé de 
Micheroux ; 

 

 



Vu les dispositions du Livre II du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
organisant les Provinces wallonnes ainsi que les dispositions non abrogées de la Loi provinciale ; 

 
Sur le rapport du Collège provincial, 

 
 

ARRETE : 
 

Article 1er :  Les Règlements d’attribution des Prix « Fernand PETIT », « ICAN », « Raymonde 
SIMON », « Marthe BRABANT-VECKMANS » et « ROUSSEAU-BOSHOWERS » dont les textes 
modifiés sont repris en annexe et font partie intégrante de la présente résolution, sont adoptés. 
 
Toutes versions antérieures de ces textes sont par voie de conséquence abrogées. 
 
Article 2 : Ces textes seront mis en application pour la première fois lors de l’attribution des Prix 
relatif à l’année académique 2007-2008. 
 
Article 3 :  La présente résolution sera publiée au Bulletin provincial et mise en ligne sur le site 
Internet de la Province de Liège. 
 
 
 
 
 

En séance à Liège, le 18 décembre 2008, 
 

Par le Conseil provincial 
 

 
 
 
La Greffière provinciale                La Présidente 
 
 
Marianne LONHAY               Josette MICHAUX 
 
 

Règlement d’attribution des Prix « Fernand PETIT » 
 
 

 
Article 1er : 
 
Sont créés 40 prix « Fernand PETIT », d’un montant de 125,00 € chacun, à l’intention d’élèves 
méritants des institutions d’enseignement organisées par la Province de Liège, au moyen des 
arrérages du capital de 4.020.000 Frs, soit 99.653,20 €, provenant, d’une part du legs initial fait 
par Monsieur Fernand PETIT, ancien Député permanent, et d’autre part, d’une partie des capitaux 
de la succession du même donateur. 
 
Article 2 :  
 
Les prix sont répartis entre les six groupes détaillés ci-après :  
 

 Le premier groupe comportera 13 prix d’anglais destinés à récompenser l’élève le plus 
méritant de chacune des 12 écoles secondaires et de l’école secondaire d’enseignement 
spécial. 

 



 
C’est la direction qui, après avoir réuni les professeurs d’anglais, présentera le ou les 
candidats de son école au Collège provincial. 

 
 Le deuxième groupe concernera les Centres de formation en alternance de Herstal, Huy, 

Seraing et Verviers. 
 

La direction, sur proposition du coordonnateur local du CEFA, présentera son ou ses candidats 
au Collège provincial. 

 
 Le troisième groupe ne comportera qu’un seul prix à remettre à l’élève le plus méritant de 

l’Institut provincial d’Enseignement secondaire paramédical. 
 

Il s’agira de l’élève dont la qualité du stage professionnel sera mise à l’honneur par 
l’ensemble des professeurs de pratique professionnelle.  

 
 Le quatrième groupe concernera l’enseignement supérieur : 9 prix seront attribués à la Haute 

Ecole de la Province de Liège selon la répartition suivante : 
 

 1 prix à la catégorie agronomique ; 
 1 prix à la catégorie économique ; 
 2 prix à la catégorie paramédicale, dont un pour un étudiant du Master en kinésithérapie 

(type long) ; 
 1 prix à la catégorie pédagogique ; 
 2 prix à la catégorie sociale, dont un pour un étudiant du Master en Ingénierie et actions 

sociales (type long) ; 
 1 prix à la catégorie technique de type court ; 
 1 prix à la catégorie technique de type long ;  

 
Chacun de ces prix sera attribué à un étudiant diplômé soit pour un travail de fin d’études 
remarquable, soit pour un stage professionnel reconnu d’une qualité exceptionnelle par l’école 
et l’entreprise. 

 
Le Conseil pédagogique formulera des propositions qui seront examinées par le Collège de 
Direction et ensuite soumises au Collège provincial. 

 
 Le cinquième groupe sera destiné à récompenser l’élève le plus méritant de chacune des 

écoles de promotion sociale suivantes :  
 

 les instituts provinciaux de promotion sociale de Herstal, de Huy-Waremme et de Liège ; 
 l’Institut provincial d’enseignement supérieur de promotion sociale de Seraing ; 
 les instituts provinciaux d’enseignement secondaire de promotion sociale de Seraing :  

 orientations techniques ; 
 enseignement général et économique ; 

 les Instituts provinciaux d’enseignement secondaire de promotion sociale de Verviers :  
 orientations commerciales ; 
 orientations technologiques. 

 
Le ou les élèves qui seront présentés par la direction devront avoir effectué un cycle de 
formation complet en promotion sociale organisée par la Province de Liège. 

 
 Le sixième groupe servira, en respect de la volonté initiale du donateur, à l’attribution par 

chaque établissement de la région hutoise d’un prix spécial à l’élève jugé le plus méritant. 

 



 
Les établissements concernés seront les suivants :  

 
 l’Ecole polytechnique de Huy ; 
 l’Institut provincial d’enseignement secondaire de Huy ; 
 l’Institut provincial d’enseignement de promotion sociale de Huy-Waremme ; 
 l’Antenne de Huy de l’Institut provincial d’enseignement secondaire paramédical ; 
 l’Antenne de Huy de la Haute Ecole de la Province de Liège. 

 
Pour l’enseignement secondaire, la direction présentera son ou ses candidats tandis que pour 
l’enseignement supérieur, il sera procédé de la même manière que pour le groupe 4. 

 
Article 3
 
L’existence des prix et les conditions de leur attribution seront portées à la connaissance des 
élèves par affichage, au début de chaque année scolaire, aux valves de l’école. 
 
Article 4 
 
Le Collège provincial désignera les bénéficiaires des prix sur base des rapports ou avis des 
directions et organismes prévus à l’article 2. 
 
 

Règlement d’attribution du Prix « ICAN » 
 
 
Article 1er : 
 
L’association sans but lucratif dénommée « Institut Communautaire de l’Alimentation et de la 
Nutrition (ICAN) » dont les objectifs étaient notamment :  

 la conception et la réalisation d’un programme coordonné d’éducation sanitaire dans le 
domaine de l’alimentation ; 

 la diffusion, par les moyens les plus divers, d’informations sur les différents aspects d’une 
alimentation saine ; 

 l’étude et la recherche scientifique dans le domaine de l’alimentation et de la santé, 
 
a décidé, lors de sa dissolution, de créer un prix annuel récompensant le meilleur travail de fin 
d’études portant sur « L’Education Nutritionnelle » et destiné aux étudiants de la section 
diététique de la catégorie paramédicale de la Haute Ecole de la Province de Liège. 
 
Article 2 :  
 
Le montant du prix sera déterminé par les revenus de la donation.  Il sera attribué annuellement 
à l’issue de chaque année académique. 
 
Article 3
 
L’étudiant(e) devra remplir les conditions suivantes :  
 

 être régulièrement inscrit(e) en section « Diététique » de la Haute Ecole de la Province de 
Liège – Catégorie paramédicale 

 y avoir accompli le cycle complet des études menant au grade académique de 
« Bachelier(e) en Diététique. 

 
Article 4 

 



 
A défaut de proposition valable, le montant du prix sera réuni au capital pour en augmenter les 
revenus. 
 
Article 5 
 
L’attribution du prix se fera par le Collège provincial sur proposition d’un « Comité d’attribution », 
lequel sera composé comme suit :  

 Président : le Député provincial ayant en charge l’Enseignement de la Province de Liège ; 

 Vice-présidents : le membre de la Direction générale de l’Enseignement responsable des 
Hautes Ecoles et, à titre personnel, le président de l’Asbl ICAN dissoute, le Professeur 
Hervé BARBASON ; 

 Membres : le Directeur Président, la Direction de la catégorie paramédicale, le 
Coordinateur de section, 3 professeurs et 3 étudiants de la section désignés par le Conseil 
de département concerné. 

Ce « Comité d’attribution » délibérera à partir des propositions présentées par le Jury d’examens 
de la section Diététique. 
 
Article 6 
Toute décision est prise à la majorité des voix.  En cas d’égalité des voix, celle du Président, ou 
du Vice-président qu’il aura mandaté pour le représenter sera déterminante. 
Article 7 
 
L’étudiant(e) doit fournir un exemplaire du travail de fin d’études présenté, un exemplaire d’un 
résumé de ce travail, une autorisation de publication du résumé et une copie sur support 
informatique dudit résumé. 
 
Article 8 
 
Le travail peut être présenté par un ou deux auteurs et doit être rédigé en français.  Le Jury 
appréciera la construction logique du plan et des liens entre les chapitres, l’apport précis et 
original des connaissances, la précision et la systématique de la bibliographie, la fiabilité des 
sources et des données, la pertinence de l’analyse des données, la qualité de la discussion, la 
justesse de l’écriture, du style, de l’orthographe et l’à-propos des illustrations.  Il reflètera les 
objectifs de l’ICAN tels que définis à l’article 1. 
 
Article 9 
 
Le résumé du travail de fin d’études ne peut excéder 1.500 mots.  Il doit être rédigé à destination 
d’un large public paramédical, scientifiquement averti, mais non-spécialiste du domaine 
investigué. 
 
Article 10 
 
A l’issue de la présentation des travaux de fin d’études et de la délibération, un rapport sera 
soumis au Collège provincial.  Le Prix sera solennellement octroyé lors d’une cérémonie officielle 
présidée par le Député provincial ayant en charge l’Enseignement. 
 
Article 11 
 
Le présent règlement sera affiché aux valves de la Haute Ecole de la Province de Liège au début 
de chaque année académique et à la rentrée des vacances de Printemps. 

 

 



Règlement d’attribution des Prix « Raymonde SIMON » 
 
 
Article 1er : 
 
Feu Mademoiselle Raymonde SIMON, accoucheuse retraitée, a institué la Province de Liège 
légataire d’une partie de ses biens, à charge pour cette dernière de constituer deux prix portant le 
nom de « Prix Raymonde SIMON », destinés l’un, à récompenser l’élève sortant première de la 
section « Bachelier Sage-femme » de la Haute Ecole de la Province de Liège – Catégorie 
paramédicale, l’autre, à récompenser l’élève la plus dévouée de la même section. 
Article 2 :  
 
Le montant de chaque prix est fixé à deux cent cinquante euros. 
 
Ils seront distribués pour la première fois aux lauréats de l’année scolaire 1996-1997. 
 
Le montant des prix est révisable annuellement sur base de l’indice des prix à la consommation 
du mois de janvier et pour la première fois en janvier 1998 (indice de départ janvier 1997). 
Article 3
 
Les prix seront attribués annuellement à l’occasion de la remise des diplômes. 
 
Article 4 
 
Le prix destiné à récompenser l’élève sortant première de la section « Bachelier Sage-femme » 
sera attribué par le Collège provincial sur la proposition du Jury chargé de l’attribution du diplôme 
de Bachelier Sage-Femme. 
 
Article 5 
 
Le prix destiné à récompenser l’élève la plus dévouée de la section « Bachelier Sage-femme » 
sera attribué par le Collège provincial sur la proposition du Jury chargé de l’attribution du diplôme 
de Bachelier Sage-femme. 
 
Article 6 
 
L’élève qui bénéficiera du prix attribué en vertu de l’article 5 devra répondre aux conditions et 
critères suivants :  
 

 avoir accompli le cycle complet des études de « Bachelier Sage-femme » à la Haute Ecole 
de la Province de Liège – Catégorie paramédicale ; 

 avoir fait preuve d’un dévouement et d’une attention particuliers dans le cadre des soins 
apportés aux malades au cours des ses études de « Bachelier Sage-femme » ; 

 avoir fait preuve d’un courage particulier en ayant entrepris et réussi ses études 
d’accoucheuse dans des conditions physiques, familiales, sociales ou matérielles difficiles. 

 
Article 7 
 
Le présent règlement sera affiché aux valves de la Haute Ecole de la Province de Liège – 
Catégorie paramédicale au début de la rentrée scolaire de chaque exercice et à la rentrée des 
vacances de Pâques. 
 
Il entre en vigueur à partir de l’année scolaire 2007-2008 
 
Le Collège provincial tranchera tous les cas non prévus par le présent règlement. 

 



 
Règlement d’attribution du Prix « Marthe BRABANT - VECKMANS » 

 

 

Article 1er : 

 

Madame Marthe BRABANT-VECKMANS, Directrice honoraire de l’Institut d’Etudes paramédicales 

de la Province, a fait don à la Province de Liège, en accord avec la communauté scolaire de 

l’Institut, de la somme de 2.974,72 € recueillie à l’occasion de se mise à la retraite. 

 

Article 2 :  

 

Le revenu annuel de cette somme sera consacré à la constitution du Prix « Marthe BRABANT-

VECKMANS », destiné à récompenser chaque année un(e) étudiant(e) ou un groupe d’étudiant(e) 

s de la Haute Ecole de la Province de Liège – Catégorie paramédicale, dont les activités ou le 

comportement au sein ou en dehors de l’établissement auront favorisé la promotion ou le 

développement des professions paramédicales faisant l’objet des études organisées par la Haute 

Ecole de la Province de Liège – Catégorie paramédicale. 

 
Article 3
 
Le montant du prix sera déterminé d’après les revenus de la fondation.  Il sera attribué 
annuellement à l’occasion de la remise des diplômes. 
 
Article 4 

 

L’étudiant(e) ou le groupe d’étudiant(e) s devra remplir les conditions suivantes :  

 

1. avoir accompli le cycle d’études menant au diplôme ou au brevet à la Haute Ecole de la 

Province de Liège; 

2. ne pas avoir obtenu le diplôme depuis plus de deux ans ; 
 

Article 5 
 
L’étudiant(e) ou le groupe d’étudiant(e) s sera choisi par alternance dans les sections suivantes :  

 une année parmi les sections « Infirmières graduées hospitalières » ou « hospitalières » ou 
« Infirmières hospitalières » ; 

 l’année suivante parmi les sections des autres disciplines. 

Article 6 
 
A défaut de proposition valable, le montant du prix pourra être soit attribué à un ou plusieurs 
étudiant(e)s de l’autre groupe de sections, soit réuni au capital pour en augmenter le revenu. 
 
Article 7 
L’attribution du Prix se fera par le Collège provincial sur proposition d’un « Comité d’attribution » 
lequel sera composé comme suit :  

 Président : le Directeur Président ; 

 



 Vice-présidente : le Directeur de catégorie; 

 Membres :  

o quatre professeurs désignés par la Communauté scolaire ; 

o quatre étudiant(e) s désignés par la Communauté scolaire ; 

o une surveillante - éducatrice désignée par la communauté scolaire ; 

o une surveillante d’internat désignée par la communauté scolaire. 

Ce « Comité d’attribution » délibérera à partir des propositions présentées par le Conseil des 
professeurs et le Comité des Etudiants de la Haute Ecole. 
 
Il statuera à la majorité des membres présents. 
En cas de parité de voix, celle du Président sera prépondérante. 
 
Article 8 
 
Le présent règlement sera affiché aux valves de la Haute Ecole de la Province de Liège – 
Catégorie paramédicale - au début de la rentrée scolaire de chaque exercice et à la rentrée des 
vacances de Pâques. 

 
Règlement d’attribution du Prix « ROUSSEAU - BOSHOWERS » 

 
 
Article 1er : 

 

L’Oeuvre de Soutien des Invalides et Mutilés Belges du Travail Asbl, dissoute par jugement du 1er 

juin 1960 du Tribunal de Première Instance de Liège, publié au Moniteur belge du 29 décembre 

1960, a antérieurement fait don à la Province de Liège d’une somme de 2.478,94 €, dont les 

intérêts annuels servent à former, une fois par an, un prix d’encouragement destiné à 

récompenser l’élève le plus méritant fréquentant l’Institut provincial d’Enseignement Secondaire 

Spécialisé de Micheroux. 

 

Article 2 :  

 

Ce prix portera le nom de Prix « H. BOSHOWERS ». 

 

Article 3 
 
Son montant est déterminé d’après le revenu  annuel du capital. 
 
Article 4 

 

Le bénéficiaire est choisi parmi les candidats présentés par les sections de chacune des spécialités 

de l’Institut. 

Au 31 décembre de chaque année, le professeur titulaire de chaque section présente un candidat 

choisi parmi ses élèves, ayant au moins 25% de handicap physique permanent et reconnu 

méritant. 

Le choix de ce candidat est notamment fonction de :  

 



 

 la durée de la rééducation professionnelle ; 

 la fréquentation ; 

 la ponctualité ; 

 le comportement à l’école et dans les stages ; 

 les qualités de soin et d’ordre ; 

 les difficultés surmontées pour suivre les cours ; 

 l’importance du handicap physique ; 

 éventuellement la condition sociale. 

 

Article 5 

 

Le montant du Prix et son but doivent obligatoirement être portés à la connaissance de tous les 

élèves, la première fois à l’entrée en vigueur du présent règlement, et, par la suite, à l’entrée 

desdits élèves à l’institution. 

Ledit Prix est accessible tant aux élèves en cours d’études qu’aux élèves terminant celles-ci. 

 

 

Article 6 

 

L’attribution du Prix est faite par le Collège provincial, sur proposition d’une commission 

comprenant Monsieur le Directeur général de l’Enseignement provincial, Madame ou Monsieur 

le(la) Directeur(trice) de l’Institut, l’Assistant(e) social(e) et tous les professeurs de 

l’établissement. 

Cette commission doit présenter au Collège provincial, à la majorité des voix des membres 

présents, avec un ordre de mérite qu’elle établit, au moins deux candidats choisis parmi ceux 

cités à l’article 4 ci avant. 

 

Article 7 

 

Pour l’éventualité où il serait impossible, au cours d’une année donnée, d’attribuer le prix à un 

candidat, aucun de ceux présentés par la Commission susvisée ne répondant aux critères cités à 

l’article 4, le dit prix serait reporté à l’année suivante, soit pour en augmenter la valeur, soit pour 

constituer un second prix éventuel. 

Dans cette hypothèse, le Collège provincial déciderait de la solution à adopter, la Commission 

susvisée entendue. 

 
RAPPORT D’ÉVALUATION RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « ASSOCIATION SPORTIVE DE L’ENSEIGNEMENT 
PROVINCIAL-LIEGE ». 
(DOCUMENT 08-09/078) – 6ÈME COMMISSION (ENSEIGNEMENT ET FORMATION) 
 
De la tribune, M. Alain DEFAYS fait rapport sur ce point au nom de la 6ème commission, laquelle 
invite l’Assemblée provinciale à adopter par 5 voix POUR et 4 ABSTENTIONS, le projet de 
résolution. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 

 



Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

RÉSOLUTION 
 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 

 
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses 
articles L2223-13 et L2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2007 relativement aux missions de service 

public dévolues par contrat de gestion conclu le 08 février 2007 à l’asbl « Association Sportive de 
l’Enseignement Provincial - Liège »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, d’une part, du Chef de secteur désigné et, 

d’autre part, de Son Collège ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL 

« Association Sportive de l’Enseignement Provincial - Liège », en abrégé « A.S.E.P. asbl », ont 
effectivement été réalisées par celle-ci avec une appréciation positive de Son Conseil tant 
quantitativement que qualitativement. 
 
 
Décide 
 
 
Article 1 : de confirmer que la vérification de la réalisation, pour l’année 2007, des tâches 

minimales de service public par l’association sans but lucratif « A.S.E.P.  » par 
application du contrat de gestion conclu entre celle-ci et la Province de LIEGE le 08 
février 2007, a été effectuée conformément à l’article L2223-13 du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit 
de cette asbl, par le Collège provincial. 

 
 

En séance, à Liège, le 18 décembre 2008 
 

Par le Conseil, 
 

 
La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
 
 
Marianne LONHAY              Josette MICHAUX 

 

















RAPPORT D’ÉVALUATION RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CENTRE DE LOISIRS DE L’ENSEIGNEMENT 
PROVINCIAL LIEGEOIS » - EXERCICE 2007/PRÉVISIONS 2008. 
(DOCUMENT 08-09/079) – 6ÈME COMMISSION (ENSEIGNEMENT ET FORMATION) 
 
De la tribune, Mme Isabelle ALBERT fait rapport sur ce point au nom de la 6ème commission, 
laquelle invite l’Assemblée provinciale à adopter par 5 voix POUR et 4 ABSTENTIONS, le projet de 
résolution. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

RÉSOLUTION 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 

 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses 
articles L 2223-13 et L 2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2007 relativement aux missions de service 

public dévolues par contrat de gestion conclu le 30 novembre 2007 à l’asbl « Carrefour, Centre de 
loisirs de l’Enseignement provincial liégeois »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, d’une part, du Chef de secteur désigné et, 

d’autre part, de Son Collège ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL « 

Carrefour », ont effectivement été réalisées par celle-ci avec une appréciation positive de Son 
Conseil tant quantitativement que qualitativement. 
 
Décide 
 
Article 1 :  de confirmer que la vérification de la réalisation, pour l’année 2007, des tâches 

minimales de service public par l’association sans but lucratif « Carrefour » par 
application du contrat de gestion conclu entre celle-ci et la Province de LIEGE le 30 
novembre 2007 a été effectuée conformément à l’article L 2223-13 du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit 
de cette asbl, par le Collège provincial. 

 
En séance, à Liège, le 18 décembre 2008 

 
 

Par le Conseil, 
 
La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
 
 
Marianne LONHAY              Josette MICHAUX 

 



















DÉSIGNATION D’UN RECEVEUR SPÉCIAL DES RECETTES AU PALAIS PROVINCIAL. 
(DOCUMENT 08-09/080) – 7ÈME COMMISSION (FINANCES ET SERVICES PROVINCIAUX) 
 
De la tribune, M. Alain DEFAYS fait rapport sur ce point au nom de la 7ème commission, laquelle 
invite l’Assemblée provinciale à adopter par 6 voix POUR et 4 ABSTENTIONS, le projet de 
résolution. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées. 
 
Votent POUR : les groupes PS, MR, CDH-CSP et M. POUSSART 
 
S’ABSTIENT : le groupe ECOLO 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

RESOLUTION 
 
 

          Le Conseil Provincial de Liège, 
 
 
 
 

Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la 
comptabilité provinciale ; 

 
Vu la résolution du 14 novembre 1990 désignant Monsieur Serge MUSIQUE 

en qualité de receveur spécial des recettes au Palais provincial pour le compte « Recettes 
d’administration générale »; 

 
Considérant que, Monsieur MUSIQUE étant appelé à d’autres fonctions, 

Madame Marianne LONHAY, Greffière provinciale,  propose de désigner, à partir du 1er 
janvier 2009, Monsieur Daniel BECKERS, Chef de service administratif ff, en qualité de 
receveur spécial des recettes au Palais provincial ; 

 
Vu la résolution du 27 avril 1970, approuvée par Arrêté Royal du 27 août 

1970, stipulant que, sauf décision contraire expresse, les agents provinciaux, pour le surplus 
établis receveurs ou commis à la garde, à la conservation ou à l’emploi des matières ou du 
matériel appartenant à la Province, sont dispensés de déposer un cautionnement pour 
garantir leur gestion ; 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et les 

dispositions de la loi provinciale non abrogées ;   
  
 

Sur le rapport du Collège provincial ; 
 

A R R E T E : 
 

 
Article 1er.  – A dater du 1er janvier 2009, Monsieur Daniel BECKERS, Chef de service 
administratif ff, est institué en qualité de receveur spécial des recettes au Palais 
provincial en remplacement de Monsieur Serge MUSIQUE. 

 



 
Article 2. – La présente résolution sera notifiée, sous pli ordinaire, à l’intéressé, pour lui 
servir de titre, à la Direction générale de l’Enseignement provincial, à la S.A. Dexia Banque 
et à la Cour des Comptes pour information et disposition. 

 
   En séance à Liège, le 18 décembre 2008. 

 
 

Par le Conseil, 
 

La Greffière provinciale,  La Présidente, 
 
 
 

           Marianne LONHAY. Josette MICHAUX.                                                  
 
MISE EN NON-VALEURS DE CRÉANCES DUES À L’ECOLE POLYTECHNIQUE DE HERSTAL. 
(DOCUMENT 08-09/081) – 7ÈME COMMISSION (FINANCES ET SERVICES PROVINCIAUX) 
 
De la tribune, M. Jean-Marc BRABANTS fait rapport sur ce point au nom de la 7ème commission, 
laquelle invite l’Assemblée provinciale à adopter par 6 voix POUR et 4 ABSTENTIONS, le projet de 
résolution. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées. 
 
Votent POUR : les groupes PS, MR, CDH-CSP  
 
S’ABSTIENNENT : le groupe ECOLO et M. POUSSART 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

RESOLUTION 
 
 

Le Conseil provincial de la Province de Liège, 
 
 
  Vu l'arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité 
provinciale, en particulier son article 43 §8 1° qui stipule : "Sous réserve de dispositions légales 
spécifiques relatives aux taxes provinciales, le receveur provincial ou le receveur spécial porte en 
non-valeurs les dégrèvements, exonérations et réductions autorisés, par décision motivée, par le 
conseil provincial"; 
 
  Vu le compte de gestion rendu par le receveur spécial des recettes de l’Ecole 
Polytechnique de Herstal, dans lequel figurent notamment 174 créances restant à recouvrer pour 
les exercices 1977 à 2004 ; 
 
  Attendu que, nonobstant l’envoi de rappels les dites créances sont restées impayées 
;  
 
  Attendu qu’en ce qui concerne les créances d’un montant peu élevé, il s’avère trop 
onéreux d’engager des frais judiciaires ; 
 

 



  Attendu qu’il n’est plus possible de poursuivre le recouvrement des autres créances, 
en raison du fait que les dossiers ne comportent pas suffisamment d’éléments pour identifier les 
parties débitrices ; 
  
  Attendu qu’il convient, en conséquence, d’autoriser le receveur spécial des recettes 
de l’établissement précité à porter en non-valeurs une somme totale de 17.874,36 € dans le 
compte de gestion à établir pour 2008 ; 
 
  Vu le décret du Parlement wallon du 12 février 2004 organisant les Provinces 
wallonnes et les dispositions de la loi provinciale non abrogées ; 

 
A R R E T E : 

 
 

Article 1er.- Le receveur spécial des recettes de l’Ecole Polytechnique de Herstal est autorisé à 
porter en non-valeurs les montants indiqués ci-après dans son compte de gestion à établir pour 
2008 : 
 
 

EXERCICE ARTICLE 708/23200/702100 

1977 94,45 € 
1978 370,03 € 
1979 412,49 € 
1980 200,62 € 
1982 26,03 € 
1983 362,92 € 
1984 1.335,45 € 
1985 818,49 € 
1986 1.321,46 € 
1987 1.215,67 € 
1988 57,01 € 
1990 574,10 € 
1991 957,53 € 
1992 697,72 € 
1993 1.087,26 € 
1994 142,91 € 
1995 673,63 € 
1996 190,58 € 
1997 860,58 € 
1998 4,71 € 
1999 949,56 € 
2000 772,24 € 
2001 54,27 € 
2002 273,09 € 
2003 2.860,87 € 
2004 1.337,59 € 

EXERCICE ARTICLE 735/25600/702010 

1991 223,10 € 
 

TOTAL    17.874,36 € 
 
 
  

 



Article 2.- Le présent arrêté sera notifié, sous pli ordinaire, à la Cour des Comptes pour 
information et au receveur concerné pour disposition. 
 

 
En séance à Liège, le     décembre 2008. 

 
Par le Conseil, 

 
 

La Greffière provinciale,                             La Présidente, 
 
 
 
 
               Marianne LONHAY        Josette MICHAUX  
 
SERVICES PROVINCIAUX : MARCHÉ DE TRAVAUX – INTERVENTION SUR LES COMMUNES 
D’ESNEUX ET DE CLAVIER SUITE AU DÉBORDEMENT DE DIVERS RUISSEAUX LORS DES 
ORAGES DU 29 MAI 2008. 
(DOCUMENT 08-09/089) – 8ÈME COMMISSION (TRAVAUX) 
 
De la tribune, Mme Francine REMACLE fait rapport sur ce point au nom de la 8ème commission, 
laquelle invite le Conseil à prendre acte dudit document. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
En conséquence, le Conseil prend acte du document suivant : 
 

Résolution 
 

Le Conseil provincial de Liège, 
 
 Vu la décision du Collège provincial du 27 novembre 2008 approuvant l’état d’avancement 
n°2, au montant de 150.023,82 € TVAC des travaux réalisés sur divers ruisseaux des communes 
d’Esneux et Clavier ; 
 
 Considérant que ces travaux ont été rendus nécessaires suite aux dégâts causés par le 
violent orage survenu le 29 mai 2008 ; que les conditions d’urgence et d’imprévisibilité fixées par 
les articles 17 § 2 – 1 ° de la loi du 24.12.93 et 2222-2° s’avéraient donc rencontrées en 
l’espèce ; 
 
 Attendu par ailleurs que ces travaux ont été exécutés aux conditions fixées par le cahier 
spécial des charges relatif au bail de curage pour ce secteur établi conformément à la législation 
précitée ; 
 
 Considérant que ces travaux doivent être financés par l’article 484/00000/276000 du 
Service extraordinaire du budget pour l’exercice 2008 ; 
 
 Attendu dès lors qu’il importe, en regard des dispositions de l’article 2222-2° du CDLD 
précité, de prendre acte de la décision susvisée du Collège provincial ; 

 
Décide 

 

 



Article 1er : Acte est pris de la décision du Collège provincial du 27 novembre 2008 approuvant 
l’état d’avancement n°2 au montant de 150.023,82 € TVAC des travaux réalisés sur divers 
ruisseaux des communes d’Esneux et Clavier. 
 

En séance à Liège, le 18 décembre 2008 
 

Par le Conseil provincial, 
 
La Greffière provinciale, La Présidente, 
Marianne LONHAY                          Josette MICHAUX  
 
SERVICES PROVINCIAUX : PRISE DE CONNAISSANCE TRIMESTRIELLE DES TRAVAUX 
RELEVANT DU BUDGET EXTRAORDINAIRE ADJUGÉS À UN MONTANT INFÉRIEUR À 
67.000 € HORS TAXE. 
(DOCUMENT 08-09/082) – 8ÈME COMMISSION (TRAVAUX) 
 
De la tribune, M. Karl-Heinz BRAUN fait rapport sur ce point au nom de la 8ème commission 
laquelle invite le Conseil à prendre connaissance dudit document. 
 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
En conséquence, le Conseil prend connaissance du document suivant : 
 

Résolution. 
 
                     Le Conseil provincial de Liège, 
 
   Vu sa résolution du 14 novembre 2006 décidant de renvoyer à l’approbation du Collège 
provincial, le mode de passation et les conditions des marchés de travaux dont le montant s’avère inférieur à 
67.000 € hors taxe ; 
 
   Attendu que, dans un souci de transparence, le Collège provincial entend informer 
trimestriellement le Conseil provincial, par voie de prise de connaissance, les marchés susvisés adjugés pour des 
travaux provinciaux ; 
 
   Vu le tableau ci-joint établi à cet effet, par entreprise de travaux, pour la période du 1er 
juillet 2008 au 30 septembre 2008; 
 
   Vu Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment son article 
L2222-2; 
 
                                                    PREND CONNAISSANCE : 
 
Du tableau établi pour la période du 1er  juillet 2008 au 30 septembre 2008 et comportant, par entreprise, les 
travaux relevant du budget extraordinaire adjugés à un montant inférieur à 67.000 € hors taxe. 
 
 
        En séance à Liège, le 18 décembre 2008. 
. 
 
              Par le Conseil provincial, 
 
 
                   La Greffière provinciale,                                    La Présidente, 
             Marianne LONHAY.                                                     Josette MICHAUX. 

 



   
 Relevé trimestriel des dossiers de travaux dans les bâtiments relevant du budget extraordinaire dont le montant est 

inférieur à 67.000,00 € hors T.V.A. 

 
Période du 01/07/2008 au 30/09/2008 

Date CP Bâtiment concerné Objet Adjudicataire Montant hors T.V.A. Article budgétaire 
10/07/2008 IPES de Seraing Extension et modernisation de 

la détection anti-intrusion et 
sécurisation de l’accès au 
bâtiment 

s.a. SIGNALSON d’Alleur 12.127,00 € 104/25080/270105 
 

10/07/2008 EP de Verviers Remplacement de la porte 
centrale du garage 
automobile 

CRAWFORD BENELUX de 
Merelbeke 

6.655,00 € 104/25580/270105 

10/07/2008 EP de Herstal Réparation du nez de marche BERBARDIN s.a.de Liège 1.210,00 € 735/24600/273000 
10/07/2008 Domaine provincial de 

Wégimont 
Couverture des tripodes 
situés à l’entrée basse du 
domaine 

G&Y LIEGEOIS de 
Battice 

5.510,00 € 104/71080/270105 

10/07/2008 Institut Malvoz Atténuation des nuisances 
sonores 

GOESSENS &FILS de 
Chaineux 

19.241,00 € 870/30200/273000 et 
104/30280/270105 

10/07/2008 IPES de Seraing - 
internat 

Réparation des portes 
résistantes au feu  

M.V. CONSTRUCT de 
Seraing 

2.461,10 € 104/23380/270105 

10/07/2008 Château de Jehay Dépannage du système de 
vidéo-surveillance 

SIGNALSON d’Alleur 389,00 € 104/77280/270105 

10/07/2008 CHS de Lierneux – 
Pavillon Horizon 

Rénovation des canalisations 
d’eau (phase 2) 

AB CONFORT 
d’Hermalle-s/Argenteau 

26.815,05 € 872/45100/273000 

10/07/2008 IPES de Hesbaye 
(Waremme) 

Travaux urgents d’entretien 
des sanitaires 

AB CONFORT 
d’Hermalle-s/Argenteau 

3.249,59 € 735/25700/273000 

10/07/2008 IPES de Hesbaye 
(Waremme) 

Réparation de l’escalier du 
bâtiment « boulangerie » 

GESCO sprl de 
Waremme 

1.792,00 € 700/25750/270103 

10/07/2008 IPES de Hesbaye 
(Waremme) 

Réfection des corniches et des 
façades de la conciergerie 

M.V.CONSTRUCT de 
Seraing 

10.189,16 € 735/25700/273000 

10/07/2008 EP de Herstal Rénovation des sanitaires de 
la tour 

A.PELZER de Herstal 19.965,00 € 735/24600/273000 

10/07/2008 Château de Harzé Réparation des dégradations 
apparues au mur d’enceinte 

LIEGEOIS de Battice 
MOURY J. de Liège 

761,00 € 
5.959,68 € 

562/57000/273000 
562/57000/273000 

10/07/2008 Château de Jehay Réfection des allées du par 
cet de la cour d’honneur (2è 
phase) 

THOMASSEN de Visé 16.802,25 € 771/77200/273000 

10/07/2008 Musée de la Vie Réalisation d’éléments RAXHON Noel de Herstal 8.010,00 € 771/77100/273000 

 



wallonne complémentaires aux garde-
corps de la galerie et de 
l’escalier panoramique 

10/07/2008 IPES de Seraing 
(Jemeppe) – Internat 

Placement de film antisolaire ETIBAT de Liège 3.355,43 € 708/23300/273000 

21/08/2008 IPES de Hesbaye 
(Waremme) 

Peinture du local 
« sanitaires » 

DEL RIO de Herstal 2.224,00 € 700/25750/270102 

21/08/2008 Château de Harzé Réfection de l’étanchéité de le 
pièce d’eau  

LEGROS S.A. 
d’Anthisnes 

8.460,00 € 562/57000/273000 

21/08/2008 Domaine provincial de 
Wégimont 

Réalisation d’un crépi sur les 
maçonneries de la friterie 

APRUZZESE S.A. de 
Grivegnée 

7.174,30 € 760/71000/273000 

21/08/2008 IPES de Hesbaye 
(Waremme) 

Remplacement d’un tableau 
électrique et renouvellement 
de l’éclairage de secours 

HENNEAUX S.A. de 
Vesqueville 

15.151,64 € 735/25700/273000 

28/08/2008 Manifestations 
organisées par la 
Province 

Réalisation et pose de 6 
portiques signalétiques pour 
les manifestations organisées 
par la Province 

VITIELLO de Battice 17.880,00 € 104/70180/230000 
 

28/08/2008 Musée de la Vie 
wallonne 

Nettoyage des vitres de la 
galerie et de l’escalier 
panoramique ainsi que de 
l’arène  

GECCO de Liège 2.995,00 € 771/77100/273000 

28/08/2008 EP de Herstal Peinture des barrières 
extérieures et nettoyage du 
mur d’enceinte 

APPRUZESE  de Liège 13.739,90 € 700/24650/270102 

28/08/2008 EP de Verviers Réparation de la cabine haute 
tension 

VERHULST de Soumagne 2.439,00 € 104/25580/270105 

28/08/2008 Lycée J. BOETS Travaux de sécurité sur un 
ascenseur 

KONE de Bressoux 3.924,00 € 104/24180/270105 

28/08/2008 Maison du social Installation d’un contrôle 
d’accès couplé au système de 
détection anti-intrusion 

SIGNALSON d’Alleur 2.280,00 € 104/81080/270105 

28/08/2008 EP de Huy Réfection de l’étanchéité de la 
toiture de la salle des fêtes 

D’HEUR & Fils de 
Wandre 

54.982,09 € 735/24900/273000 

28/08/2008 Musée de la Vie 
wallonne 

Installation d’un système 
d’annonce vocale destiné à 
protéger les objets exposés 
sur les tables de l’espace 
industrialisation 

SIGNALSON d’Alleur 1.291,11 € 771/77100/273000 

28/08/2008 Internat de Peinture de l’aile « garçons » APPRUZESE de Liège 47301,69 € 700/23250/270102 

 



Coronmeuse 
04/09/2008 IPES de Huy Aménagement d’une voie 

d’évacuation de l’Institut via 
la toiture de la salle des fêtes 

VITIELLO  de Battice 43.042,02 € 735/24900/273000 

11/09/2008 EP de Verviers Remplacement de 4 portes de 
garage 

OFFERMANS de Battice 5.468,00 € 735/25500/273000 
 

18/9/2008 Cours d’Eau Secteur 1 : 
lot 1 

Réparations  S.A. LEGROS,
d’Anthisnes 

60.880,00 € 484/00000/276000 

18/09/2008 Athénée Guy LANG Extension de l’installation 
cybermédia 

DUMAY-MIOR de 
Charleroi 

2.042,02 € 104/24480/270105 

18/09/2008 Complexe de Naimette-
Xhovémont 

Remplacement d’un double 
vitrage fêlé 

HABITAT d’Alleur 1.791,00 € 764/75100/273000 

18/09/2008 Centre PMS de Flémalle Placement de stores 
antisolaires extérieurs 

MAQUET s.a. de Hannut 2.115,00 € 706/20300/273000 

18/09/2008 Institut provincial de 
Formation des Agents 
des Services publics de 
Seraing 

Introduction des énergies : 
lot1 – gaz naturel 

A.L.G.    1.902,00 € 106/11400/273000

18/09/2008 Institut provincial de 
Formation des Agents 
des Services publics de 
Seraing 

Introduction des énergies : lot 
2 – distribution d’eau 

C.I.L.E.    12.662,32 € 106/11400/273000

18/09/2008 Institut provincial de 
Formation des Agents 
des Services publics de 
Seraing 

Introduction des énergies : lot 
3 – raccordement physique à 
l’intranet 

VOO    5.750,00 € 106/11400/273000

18/09/2008 Institut provincial de 
Formation des Agents 
des Services publics de 
Seraing 

Introduction des énergies : lot 
4 – raccordement à la 
télédistribution 

VOO    566,40 € 106/11400/273000

18/09/2008 Institut provincial de 
Formation des Agents 
des Services publics de 
Seraing 

Introduction des énergies : lot 
5 – raccordement aux lignes 
téléphoniques 

BELGACOM    826,45 € 106/11400/273000

25/09/2008 Centre PMS-PSE de 
Verviers 

Réparation de l’escalier en 
pierre 

LIEGEOIS de Battice 8.460,76 € 871/33000/273000 
 

 



 

 

 
RAPPORT D’ÉVALUATION RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE 
LIÈGE ET L’ASBL « CENTRE LOCAL DE PROMOTION DE LA SANTE HUY-WAREMME » (CLPS H-W). 
(DOCUMENT 08-09/083) – 9ÈME COMMISSION (SANTÉ PUBLIQUE ET ENVIRONNEMENT ET 
QUALITÉ DE LA VIE) 
 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CENTRE LIÉGEOIS DE LA PROMOTION DE LA SANTÉ », EN 
ABRÉGÉ « CLPS » ASBL – EXERCICE 2007/PRÉVISIONS 2008. 
(DOCUMENT 08-09/071) – 9ÈME COMMISSION (SANTÉ PUBLIQUE ET ENVIRONNEMENT ET 
QUALITÉ DE LA VIE) 
 
Madame la Présidente rappelle que le point 17 et le point complémentaire 11 ont été regroupés. 
 
De la tribune, M. Alain DEFAYS fait rapport sur ces points au nom de la 9ème commission, laquelle invite 
l’Assemblée provinciale à adopter par un vote identique, soit par 9 voix POUR et 5 ABSTENTIONS, les 
deux résolutions. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
De son banc, intervention de M. Jean-Marie BECKERS pour qu’il soit procédé à un vote séparé pour les 
deux documents. 
 
Plus personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du document 08-09/083 sont approuvées. 
 
Votent POUR : les groupes PS, MR et CDH-CSP 
Vote CONTRE : le groupe ECOLO 
S’ABSTIENT : M. POUSSART 
 
Mises aux voix, les conclusions du document 08-09/071 sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte les deux résolutions suivantes. 
 
Document 07-08/083 

RÉSOLUTION 
 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles L 
2223-13 et L 2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2007 relativement aux missions de service public 

dévolues par contrat de gestion conclu le 23 février 2007 à l’asbl « Centre Local de Promotion de la Santé 
de Huy-Waremme »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, d’une part, du Chef de secteur désigné et, d’autre 

part, de Son Collège ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL « Centre 

Local de Promotion de la Santé de Huy-Waremme », en abrégé « C.L.P.S.- H.W. asbl », ont effectivement 
été réalisées par celle-ci avec une appréciation positive de Son Conseil tant quantitativement que 
qualitativement. 
 
 



 

 

 
Décide 
 
 
Article 1 :  de confirmer que la vérification de la réalisation, pour l’année 2007, des tâches minimales de 

service public par l’association sans but lucratif « Centre Local de Promotion de la Santé de 
Huy-Waremme » par application du contrat de gestion conclu entre celle-ci et la Province de 
LIEGE le 23 février 2007 a été effectuée conformément à l’article L 2223-13 du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit de cette 
asbl, par le Collège provincial. 

 
 

En séance, à Liège, le 18 décembre 2008 
 
 
 

Par le Conseil, 
 

 
La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
 
 
Marianne LONHAY              Josette MICHAUX 



















 

 

 
 
Document 08-09/071 

RÉSOLUTION 
 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles L 
2223-13 et L 2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2007 relativement aux missions de service public 

dévolues par contrat de gestion conclu le 23 février 2007 à l’asbl « Centre Liégeois de Promotion de la 
Santé »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, d’une part, du Chef de secteur désigné et, d’autre 

part, de Son Collège ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL « Centre 

Liégeois de Promotion de la Santé », en abrégé « C.L.P.S. asbl », ont effectivement été réalisées par 
celle-ci avec une appréciation positive de Son Conseil tant quantitativement que qualitativement. 
 
 
Décide 
 
 
Article 1 :  de confirmer que la vérification de la réalisation, pour l’année 2007, des tâches minimales de 

service public par l’association sans but lucratif « Centre Liégeois de Promotion de la Santé » 
par application du contrat de gestion conclu entre celle-ci et la Province de LIEGE le 23 février 
2007 a été effectuée conformément à l’article L 2223-13 du Code de la Démocratie Locale et 
de la Décentralisation ; 

 
Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit de cette 

asbl, par le Collège provincial. 
 
 

En séance, à Liège, le 18 décembre 2008 
 
 
 

Par le Conseil, 
 

 
La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
 
 
Marianne LONHAY              Josette MICHAUX 

















 

 

 
RAPPORT D’ÉVALUATION RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE 
LIÈGE ET L’ASBL « FEDERATION DU TOURISME DE LA PROVINCE DE LIEGE ». 
(DOCUMENT 08-09/084) – 10ÈME COMMISSION (TOURISME) 
 
RAPPORT D’ÉVALUATION RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE 
LIÈGE ET L’ASBL « MAISON DU TOURISME DU PAYS DE LIEGE ». 
(DOCUMENT 08-09/085) – 10ÈME COMMISSION (TOURISME) 
 
Madame la Présidente rappelle que les points complémentaires 18 et 19 ont été regroupés. 
 
De la tribune, Mme Catherine LEJEUNE fait rapport sur ces points au nom de la 10ème commission, laquelle 
invite l’Assemblée provinciale à adopter par un vote de 9 voix POUR et 4 ABSTENTIONS pour la première 
résolution et de 10 voix POUR et 5 voix CONTRE pour la deuxième résolution. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions des deux rapports sont approuvées à l’unanimité, suite à un vote global. 
 
En conséquence, le Conseil adopte les deux résolutions suivantes. 
 
Document 08-09/084 

RÉSOLUTION 
 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles L 
2223-13 et L 2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2007 relativement aux missions de service public 

dévolues par contrat de gestion conclu le 23 décembre 2005 à l’asbl « Fédération du Tourisme de la 
Province de Liège »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, d’une part, du Chef de secteur désigné et, d’autre 

part, de Son Collège ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL 

« Fédération du Tourisme de la Province de Liège », en abrégé « F.T.P.L. asbl », ont effectivement été 
réalisées par celle-ci avec une appréciation positive de Son Conseil tant quantitativement que 
qualitativement. 
 
 
Décide 
 
 
Article 1 :  de confirmer que la vérification de la réalisation, pour l’année 2007, des tâches minimales de 

service public par l’association sans but lucratif « Fédération du Tourisme de la Province de 
Liège » par application du contrat de gestion conclu entre celle-ci et la Province de LIEGE le 
23 décembre 2005 a été effectuée conformément à l’article L 2223-13 du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit de cette 
asbl, par le Collège provincial. 

 
 
 



 

 

 
En séance, à Liège, le 18 décembre 2008 

 
 
 

Par le Conseil, 
 

 
La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
 
 
Marianne LONHAY              Josette MICHAUX 



















 

 

 
Document 08-09/085 

RÉSOLUTION 
 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 

 
 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles L 
2223-13 et L 2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2007 relativement aux missions de service public 

dévolues par contrat de gestion conclu le 20 novembre 2007 à l’asbl « Maison du Tourisme de la Province 
de Liège »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, d’une part, du Chef de secteur désigné et, d’autre 

part, de Son Collège ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL « Maison 

du Tourisme de la Province de Liège », ont effectivement été réalisées par celle-ci avec une appréciation 
positive de Son Conseil tant quantitativement que qualitativement. 
 
 
Décide 
 
 
Article 1 :  de confirmer que la vérification de la réalisation, pour l’année 2007, des tâches minimales de 

service public par l’association sans but lucratif « Maison du Tourisme de la Province de Liège 
» par application du contrat de gestion conclu entre celle-ci et la Province de LIEGE le 20 
novembre 2007 a été effectuée conformément à l’article L 2223-13 du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation ; 

 
Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit de cette 

asbl, par le Collège provincial. 
 
 

En séance, à Liège, le 18 décembre 2008 
 

Par le Conseil, 
 

 
La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
 
 
Marianne LONHAY              Josette MICHAUX 



















 

 

 
RAPPORT D’ÉVALUATION RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE 
LIÈGE ET L’ASBL « CENTRE NATURE DE BOTRANGE – MAISON DU PARC NATUREL HAUTES 
FAGNES EIFEL ». 
(DOCUMENT 08-09/088) – 10ÈME COMMISSION (TOURISME) 
 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « DOMAINE TOURISTIQUE DE BLEGNY-MINE » - EXERCICE 
2007/PRÉVISIONS 2008. 
(DOCUMENT 08-09/095) - 10ÈME COMMISSION (TOURISME) 
 
Madame la Présidente rappelle que le point 20 et le point complémentaire 15 ont été regroupés. 
 
De la tribune, Mme Fabienne CHRISTIANE fait rapport sur ces points au nom de la 10ème commission, 
laquelle invite l’Assemblée provinciale à adopter par un vote identique, soit par 10 voix POUR et 5 
ABSTENTIONS, les deux résolutions. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions des deux rapports sont approuvées à l’unanimité, suite à un vote global. 
 
En conséquence, le Conseil adopte les deux résolutions suivantes. 
 
Document 08-09/088 

RÉSOLUTION 
 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles L 
2223-13 et L 2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2007 relativement aux missions de service public 

dévolues par contrat de gestion conclu le 4 décembre 2007 à l’asbl « Centre Nature de Botrange – Maison 
du Parc naturel des Hautes Fagnes – Eifel »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, d’une part, du Chef de secteur désigné et, d’autre 

part, de Son Collège ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL « Centre 

Nature de Botrange – Maison du Parc naturel des Hautes Fagnes – Eifel », ont effectivement été réalisées 
par celle-ci avec une appréciation positive de Son Conseil tant quantitativement que qualitativement. 
 
 
Décide 
 
 
Article 1 :  de confirmer que la vérification de la réalisation, pour l’année 2007, des tâches minimales de 

service public par l’association sans but lucratif « Centre Nature de Botrange – Maison du 
Parc naturel des Hautes Fagnes – Eifel » par application du contrat de gestion conclu entre 
celle-ci et la Province de LIEGE le 4 décembre 2007 a été effectuée conformément à l’article L 
2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 
 
 
 



 

 

 
Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit de 

cette asbl, par le Collège provincial. 
 
 

En séance, à Liège, le 18 décembre 2008 
 

Par le Conseil, 
 

 
La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
 
 
Marianne LONHAY              Josette MICHAUX 

















 

 

 

 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles L 
2223-13 et L 2223-15 ; 

Document 08-09/095 
RÉSOLUTION 

 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2007 relativement aux missions de service public 

dévolues par contrat de gestion conclu le 20 novembre 2007 à l’asbl « Domaine Touristique de Blegny 
Mine »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, d’une part, du Chef de secteur désigné et, d’autre 

part, de Son Collège ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL « Domaine 

Touristique de Blegny Mine » ont effectivement été réalisées par celle-ci avec une appréciation positive de 
Son Conseil tant quantitativement que qualitativement. 
 
 
Décide 
 
 
Article 1 :  de confirmer que la vérification de la réalisation, pour l’année 2007, des tâches minimales de 

service public par l’association sans but lucratif « Domaine Touristique de Blegny Mine  » par 
application du contrat de gestion conclu entre celle-ci et la Province de LIEGE le 20 novembre 
2007 a été effectuée conformément à l’article L 2223-13 du Code de la Démocratie Locale et 
de la Décentralisation ; 

Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit de cette 
asbl, par le Collège provincial. 

 
 

En séance, à Liège, le 18 décembre 2008 
 
 
 

Par le Conseil, 
 

 
La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
 
 
Marianne LONHAY              Josette MICHAUX 



























 

 

 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « GRE LIEGE » - EXERCICE 2007/PRÉVISIONS 2008. 
(DOCUMENT 08-09/099) – 1ÈRE COMMISSION (AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET 
INTERCOMMUNALES) 
 
De la tribune, Mme Mélanie GOFFIN fait rapport sur ce point au nom de la 1ère commission, laquelle invite 
l’Assemblée provinciale à adopter par 8 voix POUR et 4 ABSTENTIONS, le projet de résolution. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

RÉSOLUTION 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles L 
2223-13 et L 2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2007 relativement aux missions de service public 

dévolues par contrat de gestion conclu le 19 juillet 2007 à l’asbl « Groupement de Redéploiement 
Economique du Pays de Liège »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, d’une part, du Chef de secteur désigné et, d’autre 

part, de Son Collège ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL 

« Groupement de Redéploiement Economique du Pays de Liège », en abrégé « GRE Liège asbl », ont 
effectivement été réalisées par celle-ci avec une appréciation positive de Son Conseil tant 
quantitativement que qualitativement. 
 
Décide 
 
Article 1 :  de confirmer que la vérification de la réalisation, pour l’année 2007, des tâches minimales de 

service public par l’association sans but lucratif « Groupement de Redéploiement Economique 
du Pays de Liège » par application du contrat de gestion conclu entre celle-ci et la Province de 
LIEGE le 19 juillet 2007 a été effectuée conformément à l’article L 2223-13 du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit de cette 
asbl, par le Collège provincial. 

 
En séance, à Liège, le 18 décembre 2008 

 
 

Par le Conseil, 
 
La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
 
 
Marianne LONHAY              Josette MICHAUX 















 

 

 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « FERME PROVINCIALE DE LA HAYE À JEVOUMONT/THEUX » - 
EXERCICE 2007/PRÉVISIONS 2008. 
(DOCUMENT 08-09/097) – 2ÈME COMMISSION (AGRICULTURE) 
 
De la tribune, M. Michel LEMMENS fait rapport sur ce point au nom de la 2ème commission, laquelle invite 
l’Assemblée provinciale à adopter par 8 voix POUR et 5 ABSTENTIONS, le projet de résolution. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

RÉSOLUTION 
 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles L 
2223-13 et L 2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2007 relativement aux missions de service public 

dévolues par contrat de gestion conclu le 21 décembre 2005 à l’asbl « Ferme provinciale de La Haye à 
Jevoumont Theux » ; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, d’une part, du Chef de secteur désigné et, d’autre 

part, de Son Collège ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL « Ferme 

provinciale de La Haye à Jevoumont Theux », ont effectivement été réalisées par celle-ci avec une 
appréciation positive de Son Conseil tant quantitativement que qualitativement. 
 
 
Décide 
 
 
Article 1 : de confirmer que la vérification de la réalisation, pour l’année 2007, des tâches minimales de 

service public par l’association sans but lucratif « Ferme provinciale de La Haye à Jevoumont 
Theux» par application du contrat de gestion conclu entre celle-ci et la Province de LIEGE le 21 
décembre 2005, a été effectuée conformément à l’article L 2223-13 du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation ; 

Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit de cette 
asbl, par le Collège provincial. 

 
En séance, à Liège, le 18 décembre 2008 

 
Par le Conseil, 

 
La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
 
 
Marianne LONHAY              Josette MICHAUX 













 

 

 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « PROFRUIT » - EXERCICE 2007/PRÉVISIONS 2008. 
(DOCUMENT 08-09/098) – 2ÈME COMMISSION (AGRICULTURE) 
 
De la tribune, Mme Lydia BLAISE fait rapport sur ce point au nom de la 2ème commission, laquelle invite 
l’Assemblée provinciale à adopter par 8 voix POUR et 5 ABSTENTIONS, le projet de résolution. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

RÉSOLUTION 
 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2007 relativement aux missions de service public 

dévolues par contrat de gestion conclu le 17 janvier 2007 à l’asbl « Profruit »; 
 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, d’une part, du Chef de secteur désigné et, d’autre 

part, de Son Collège ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL « Profruit 

» ont effectivement été réalisées par celle-ci avec une appréciation positive de Son Conseil tant 
quantitativement que qualitativement. 
 
 
Décide 
 
 
Article 1 : de confirmer que la vérification de la réalisation, pour l’année 2007, des tâches minimales de 

service public par l’association sans but lucratif « Profruit » par application du contrat de 
gestion conclu entre celle-ci et la Province de LIEGE le 17 janvier 2007, a été effectuée 
conformément à l’article L2223-13 du Code de  la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit de cette 
asbl, par le Collège provincial. 

 
 

En séance, à Liège, le 18 décembre 2008 
 

Par le Conseil, 
 

 
La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
 
 
Marianne LONHAY              Josette MICHAUX 





















 

 

 
RESTRUCTURATION DES ASSOCIATIONS SANS BUT LUCRATIF PARA PROVINCIALES DU 
SECTEUR AGRICOLE – CRÉATION DE TROIS FILIÈRES (ANIMALE, VÉGÉTALE ET DE GESTION) 
CHAPEAUTÉES PAR TROIS ASBL EXISTANTES – MODIFICATIONS STATUTAIRES – 
DÉSIGNATIONS DES REPRÉSENTANTS PROVINCIAUX AU SEIN DESDITES ASBL. 
(DOCUMENT 08-09/103) – 2ÈME COMMISSION (AGRICULTURE) 
 
De la tribune, M. Michel LEMMENS fait rapport sur ce point au nom de la 2ème commission, laquelle invite 
l’Assemblée provinciale à adopter par 5 voix POUR et 4 ABSTENTIONS, le projet de résolution. 
 
Pour compléter l’information, Mme la Présidente communique le nom des représentants des groupes, soit 
2 PS, 2 MR et 1 CDH-CSP pour chacune des filières (en respectant la clef d’Hondt). 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
Mme Lydia BLAISE et M. Julien MESTREZ, Député provincial, interviennent successivement à la tribune. 
 
Plus personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées. 
 
Votent POUR : les groupes PS, MR, CDH-CSP et M. POUSSART 
Vote CONTRE : le groupe ECOLO 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

RÉSOLUTION 
 

        Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921, telle que modifiée, accordant la personnalité juridique aux associations sans 

but lucratif ; 
 

Vu le Décret du Conseil Régional wallon du 1er avril 1999 organisant la tutelle sur les Communes, les 
Provinces et les Intercommunales de la Région wallonne ; 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 

Vu la restructuration présentée par Son Collège emportant la rationalisation des ASBL para 
provinciales gravitant dans le secteur agricole ; 

 
Attendu que cette réforme implique que les trois associations chapeautant les trois filières 

agricoles (animale, végétale et technico-économique) doivent changer de dénomination et modifier leurs 
statuts en vue de répondre aux nouvelles tâches de service public leur imposées par le Province de Liège ; 

 
Vu les nouveaux statuts de ces trois ASBL à savoir : le « Centre d’Etude et d’Expérimentation 

Maraîcher et Fourrager de Hesbaye », la « Ferme provinciale de La HAYE à JEVOUMONT - THEUX », le 
« Centre Interprofessionnel pour la Gestion en Agriculture » ; 
 

Attendu qu’en suite de ces modifications statutaires, lesdites ASBL porteront les dénominations 
suivantes : « Centre provincial Liégeois des Productions végétales et Maraîchères », « Centre provincial 
Liégeois de Productions animales », « Centre provincial Liégeois de Promotion et de Gestion en 
Agriculture » ; 

 
Vu les statuts des asbl « Centre provincial Liégeois des Productions végétales et Maraîchères », 

« Centre provincial Liégeois  de Productions animales » et « Centre provincial Liégeois de Promotion et de 
Gestion en Agriculture » ; 

 
Attendu qu’il s’impose, à leur lecture, de désigner les représentants de la Province de Liège au sein 

des organes décisionnels de ces ASBL ; 
 



 

 

 
Décide 
 
Article 1 : de la participation de la Province de Liège aux ASBL « Centre provincial Liégeois des 

Productions végétales et Maraîchères», « Centre provincial Liégeois de Productions 
animales » et « Centre provincial Liégeois de Promotion et de Gestion en Agriculture » en 
qualité de membre effectif ; 

 
Article 2 : d’approuver les projets de statuts de ces associations, tel qu’ils figurent en annexe de la 

présente résolution ; 
 
Article 3 : de désigner en qualité de représentants de la Province de Liège  
 pour l’ ASBL « Centre Provincial Liégeois des Productions Végétales et  Maraîchères » : 
 
  - M. MIGNOLET Vincent (groupe PS) 
  - Mme ALBERT Isabelle (groupe PS) 
  - M. JADOT Jean-Claude (groupe MR) 
  - Mme REMACLE Francine (groupe MR) 
  - Mme FLAMAND Janine (groupe CDH-CSP) 
 
 pour l’ ASBL « Centre Provincial Liégeois de Productions animales » : 
 
  - M. DESMIT Abel (groupe PS) 
  - Mme KRINGS Jehane (groupe PS) 
  - M. JADOT Jean-Claude (groupe MR) 
  - M. DENIS André (groupe MR) 
  - M. DEFAYS Alain (groupe CDH-CSP) 
 
 pour l’ ASBL « Centre Provincial Liégeois de Promotion et de Gestion en Agriculture » : 
 
  - M. MIGNOLET Vincent (groupe PS) 
  - Mme ALBERT Isabelle (groupe PS) 
  - M. JADOT Jean-Claude (groupe MR) 
  - Mme ROY Betty (groupe MR) 
  - M. STREEL Jean (groupe CDH-CSP) 
  
Article 4 :  de charger le Collège provincial de toutes les autres modalités d’exécution de la présente 

résolution ; 
 
Article 5 :  de transmettre la présente résolution au Gouvernement wallon pour approbation et, ensuite, 

de l’insérer au Bulletin provincial ; 
 
Article 6 :  de notifier la présente résolution à l’association dont question pour disposition. 
 

 
En séance, à Liège, le 18 décembre 2008, 

 
Par le Conseil, 

 
La Greffière provinciale,           La Présidente, 

 
 
 

  Marianne LONHAY                                                        Josette MICHAUX.  



FERME DE LA HAYE - StatutsPROP12 - 1 de 9. 

NOUVEAUX STATUTS POUR L'A.S.B.L. FERME PROVINCIALE DE LA HAYE A 
JEVOUMONT THEUX. 

L'Association Sans But Lucratif, qui fait l'objet des présents statuts, a été fondée le 02 avril 1981 par : 

− M. Bassleer Guy, Député permanent, avenue de la Bovière 11, 4880 Spa ; 
− M. Coulée Louis, Directeur des Services agricoles, rue des Bons Enfants 35, 5200 Huy ; 
− M. le Baron de Borman Gérard : représentant de l'Alliance Agricole Belge, Château de Binsta, 

4970 Stavelot ; 
− M. Delarbre Constant, Conseiller provincial, Secrétaire d'administration, chaussée de Huy 18, 

4280 Hannut ; 
− M. Dormal Pierre, Conseiller provincial, Agriculteur, rue G. Lemeer 5, 4442 Awans ; 
− M, Jamoulle Gilbert, Conseiller provincial, industriel, rue Principale 42, 4420 Liège ; 
− M. Kerf Norbert, Conseiller provincial, employé, avenue Nicolas Crutzen 85, 4820 Dison ; 
− M. Lauwers Jules, Directeur de l'Institut Provincial d'Enseignement Agricole, Forestier et 

Papetier, rue du Canada 159, 4881 La Reid ; 
− Mahu Henri, Inspecteur général des Services Agricoles. rue Emile Muselle 37, 4391 Berloz ; 
− M. Moreau Egide, Député permanent, route de Verviers 30, 4841 Henri-Chapelle ; 
− Mme Servais-Thysen Annette, Conseiller provincial, Agricultrice, rue Haut Vinâve 2, 4300 Ans ; 
− M. Simon Albert, Cultivateur, représentant la Fédération nationale des Unions professionnelles 

agricoles de Belgique, A.S.B.L., Elsaute 381B, 4661 Thimister-Clermont ; 

sous le n° d'identification 0421392249. 

Elle a pris pour dénomination « Ferme Provinciale de La Haye à Jevoumont Theux » (Annexes du M.B. 
du 2 avril 1981). 

Les soussignés ; 

A compléter 

 
ont décidé de procéder à la modification coordonnée des statuts de ladite Association, conformément aux 
dispositions nouvelles de la loi du 27 juin 1921, telle que modifiée par les lois du 2 mai 2002 sur les 
Associations Sans But Lucratif, les Associations internationales sans but lucratif et les fondations, et du 
16 janvier 2003 portant création d'une Banque-Carrefour des Entreprises, modernisation du registre de 
commerce, création de guichets-entreprises agréés et portant diverses dispositions, de la manière 
suivante : 
TITRE I - DENOMINATION - SIEGE SOCIAL - DUREE 
Article 1er - L'Association prend pour nouvelle dénomination : « Centre Provincial Liégeois de 
Productions Animales Association Sans But Lucratif ou A.S.B.L. ». 

Tous les actes, factures, annonces, publications et autres documents émanant de l'Association Sans But 
Lucratif mentionneront la dénomination de l'Association, précédée ou suivie immédiatement des mots « 
Association Sans But Lucratif » ou du sigle « A.S.B.L. » ainsi que de l'adresse du siège social de 
l’Association.  
Article 2 - Son siège est établi à La Haye 9 – 4910 THEUX, dans l'arrondissement judiciaire de 
VERVIERS. 

L'adresse de ce siège ne peut être modifiée que par une décision de l'Assemblée générale conformément à 
la procédure légalement prévue en cas de modification statutaire. La publication de cette modification 
emporte dépôt des statuts modifiés coordonnés au Greffe du Tribunal de commerce territorialement 
compétent. 
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L'Association est constituée pour une durée indéterminée. 

  
TITRE II - BUT SOCIAL 
Article 3 - L’Association a pour buts : 

1. de gérer les outils destinés aux spéculations animales ; 
2. de s'investir dans des programmes d'enseignement et de formation ; 
3. de promouvoir, de vulgariser  et de coordonner les diverses activités susceptibles d'améliorer la 

rentabilité des exploitations agricoles au sens large du terme ; 
4. l’encadrement des exploitations, notamment, aux points de vue sanitaire, génétique, zootechnique, 

économique et technique ; 
5. la recherche et l'expérimentation, éventuellement en collaboration avec d'autres centres de 

recherche. 

L’Association peut notamment prêter son concours et s’intéresser de toutes manières à des Associations, 
entreprises,  organismes ou institutions, ayant des buts et activités similaires à ceux de la présente 
Association, ou pouvant aider à la réalisation ou au développement de son objet, faire toutes les 
opérations se rattachant directement ou indirectement à ses buts et activités. 

Elle peut se livrer à des opérations commerciales nécessaires à la réalisation de son objet social. 
TITRE III – MEMBRES 
Section I – Admission 
Article 4 - L'Association est composée de Membres effectifs, d'Adhérents et d'Observateurs qui peuvent 
être des personnes physiques ou des personnes morales. 

Le nombre des Membres effectifs est illimité mais ne peut être inférieur à quatre. 

En dehors des prescriptions légales, les Membres effectifs, les Adhérents et les Observateurs jouissent de 
droits et sont tenus à des obligations qui sont précisés dans le cadre des présents statuts et, pour ce qui 
concerne leurs modalités d'exercice, dans l’éventuel Règlement d'Ordre Intérieur. 
Article 5 - 

§1.  Sont Membres effectifs : 

− la Province de Liège. 
− toute personne morale ou physique admise en cette qualité par le Conseil d’Administration.  

Pour devenir Membre effectif, il faudra remplir les conditions suivantes : 

− exprimer son adhésion aux statuts et son désir de contribuer de manière active à l'objet social ; 
− être majeur ; 
− ne pas être âgé de plus de septante ans au 31 décembre de l'année en cours, sauf dérogation 

accordée annuellement par le Conseil d’Administration. 

Chaque personne morale désignera une ou plusieurs personnes physiques, cinq au maximum, pour la 
représenter et déterminera les modalités d’exercice des pouvoirs de ses représentants. 

§2.  Est Adhérent toute personne physique ou morale admise en cette qualité par le Conseil 
d’Administration.  La décision est souveraine et ne doit pas être motivée.  Le candidat non admis ne peut 
se représenter qu'après une année à compter de la date de la décision du Conseil d’Administration. 

Les Adhérents ne peuvent revendiquer le moindre droit en matière de gestion de l'Association.  Ils ne 
participent pas à l’Assemblée générale.  Toutefois ils peuvent y être invités à la demande du Conseil 
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d’Administration.  Les Adhérents n'ont accès à aucun document en dehors de ce que l'Association est 
légalement tenue de publier. 

Les Adhérents bénéficient des activités de l'Association et y participent en se conformant aux statuts. 

§ 3. Est Observateur toute personne physique ou morale admise en cette qualité par le Conseil 
d’Administration.  Les Observateurs apportent leur concours à l'Association sans participer à sa gestion.  
Ils jouissent des mêmes droits que les Membres effectifs, excepté le droit de vote à l'Assemblée générale. 

Dans tous les cas, sont Observateurs de droit : 

− le Député provincial en charge de l’Agriculture, ou son représentant ; 
− le Directeur général de l’Administration provinciale en charge de l’Agriculture, ou son 

représentant ; 
− le Directeur de la Catégorie Agronomique de la Haute Ecole de la Province de Liège ou son 

représentant ; 
− le Directeur de l’Institut Provincial d’Enseignement Agronomique de La Reid ou son 

Représentant ; 
− deux membres de l’Administration de la Province de Liège en charge de l’Agriculture ; 
− toute autre personne que la Province de Liège estimerait devoir désigner à ce titre. 

Article 6 - Le Conseil d’Administration tient un registre des Membres conformément à l’article 10 de la 
loi du 27 juin 1921. 
Article 7 - Les Membres effectifs ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux 
engagements de l'Association. 
Section II - Démission, exclusion, suspension 
Article 8 - Les Membres effectifs, les Adhérents et les Observateurs sont libres de se retirer à tout 
moment de l'Association en adressant, par envoi recommandé ou par lettre contre accusé de réception, 
leur démission au Président du Conseil d’Administration. 

L'exclusion d'un Membre effectif ou d’un Observateur ne peut être prononcée que par l’Assemblée 
générale à la majorité des deux tiers des voix présentes ou représentées.

Le Conseil d’Administration peut suspendre les Membres effectifs ou les Observateurs visés par une 
mesure d'exclusion, jusqu'à décision de l'Assemblée générale. 

L'exclusion d'un Adhérent peut être prononcée par le Conseil d’Administration à la majorité des deux 
tiers des voix présentes ou représentées. 

Le non respect des statuts, le décès, la faillite, les infractions graves à l'éventuel Règlement d’Ordre 
Intérieur, les fautes graves, agissements ou paroles, qui pourraient entacher l’honorabilité ou la 
considération dont doit jouir l'Association, sont des actes qui peuvent conduire à l'exclusion d’un Membre 
effectif, d'un Adhérent ou d’un Observateur. 

Est réputée démissionnaire toute personne physique ou morale qui perd la qualité en raison de laquelle 
elle a été admise. 

Est réputé démissionnaire, l'Adhérent qui ne paie pas la cotisation qui lui incombe au 31 décembre de 
l’année en cours.  
Article 9 - Le Membre démissionnaire, suspendu ou exclu, ainsi que les créanciers, les héritiers ou ayants 
droit du Membre décédé ou failli, n'ont aucun droit sur le fonds social. Ils ne peuvent réclamer ou requérir 
ni relevé, ni reddition de comptes, ni remboursement des cotisations, ni apposition de scellés, ni 
inventaire. 
TITRE IV – COTISATIONS 
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Article 10 - Les Membres effectifs et les Observateurs ne sont astreints à aucun droit d'entrée, ni au 
payement d'aucune cotisation. Ils apportent à l'Association le concours actif de leurs capacités et de leur 
dévouement. 

Les Adhérents paient une cotisation annuelle. Le montant de cette cotisation est fixé par l'Assemblée 
générale. Elle ne pourra être supérieure à dix mille euros. 
TITRE V - ASSEMBLÉE GENERALE 
Article 11 - L'Assemblée générale est composée de tous les Membres effectifs de l'Association. 

Les Observateurs seront convoqués à l'Assemblée générale Ils pourront participer à tous ses travaux et 
aux délibérations avec voix consultative. 
Article 12 - L'Assemblée générale possède les pouvoirs qui lui sont expressément reconnus par la loi ou 
les présents statuts. 

Sont réservées à sa compétence : 

1. la modification des statuts ; 
2. la nomination et la révocation des Administrateurs ; 
3. la nomination et la révocation des Vérificateurs et la fixation de leur rémunération dans les cas où 

une rémunération est attribuée ; 
4. la décharge à octroyer aux Administrateurs et au Vérificateurs, le cas échéant ; 
5. l'approbation des budgets et des comptes ; 
6. la dissolution volontaire de l'Association ; 
7. les exclusions de Membres effectifs ; 
8. la transformation de l'Association en société à finalité sociale ; 
9. tous les cas où les statuts l'exigent. 

Article 13 - II doit être tenu au moins une Assemblée générale chaque année, au plus tard le 31 mai. 

L'Association peut être réunie en Assemblée générale extraordinaire, à tout moment, par décision du 
Conseil d’Administration, notamment à la demande d'un cinquième au moins des Membres effectifs. Une 
telle demande devra être adressée au Conseil d’Administration, par lettre recommandée à la poste, au 
moins trois semaines à l'avance. 
Article 14 - Tous les Membres effectifs et tous les Observateurs doivent être convoqués à l'Assemblée 
générale par le Conseil d’Administration par lettre ordinaire, par courriel ou par télécopie adressé au 
moins huit jours calendrier avant l'Assemblée. 

La lettre ordinaire ou la télécopie sera signée par le Président du Conseil d’Administration ou, à défaut, 
par le Vice-président ou, à défaut, par le Secrétaire ou, à défaut, par l'Administrateur le plus âgé, au nom 
du Conseil d’Administration.  Le courriel sera envoyé avec accusé de réception par le Président du 
Conseil d’Administration ou, à défaut, par le Vice-président ou, à défaut, par le Secrétaire ou, à défaut, 
par l'Administrateur le plus âgé, au nom du Conseil d’Administration. 

La convocation mentionne le jour, l’heure et le lieu de la réunion. 

L'ordre du jour est également mentionné dans la convocation. Toute proposition signée par au moins un 
cinquième des Membres effectifs doit être portée à l'ordre du jour. 

L'assemblée ne peut délibérer valablement que sur les points mentionnés à l'ordre du jour. 
Article 15 - Chaque Membre effectif a le droit d'assister à l'Assemblée. Il peut se faire représenter par un 
mandataire porteur d'une procuration écrite, datée et signée. Le mandataire, qui ne peut être titulaire que 
d'une procuration au maximum, doit être lui-même Membre effectif. 

Seuls les membres effectifs, présents ou représentés ont le droit de vote.  Les Observateurs peuvent 



FERME DE LA HAYE - StatutsPROP12 - 5 de 9. 

disposer d’une voix consultative mais pas délibérative. 

Le Conseil d’Administration peut inviter toute personne à tout ou partie de l'Assemblée générale en 
qualité de consultant. 
Article 16 - L'Assemblée générale est présidée par le Président du Conseil d’Administration ou, à défaut, 
par le Vice-président ou, à défaut, par l'Administrateur présent le plus âgé. 
Article 17 - L'Assemblée générale peut valablement délibérer quel que soit le nombre des Membres 
présents ou représentés, sauf les exceptions prévues par la loi ou les présents statuts. Les décisions de 
l'Assemblée générale sont adoptées à la majorité simple des votes régulièrement exprimés, sauf dans les 
cas où il en est décidé autrement par la loi ou les présents statuts. 

Chaque Membre effectif, personne morale ou physique, dispose d’une voix.  En cas de partage des voix, 
celle du Président ou de l'Administrateur qui le remplace est prépondérante. 

Dans l’hypothèse où un membre effectif, personne morale, est représenté au sein de l’Assemblée générale 
par plus d’un représentant et à défaut de dispositions contraires fixées par la législation ou les statuts 
relatifs à cette personne morale : 

− son vote doit être exprimé à la suite d’une décision collégiale ; 
− et en cas d’égalité des votes au sein dudit collège, le vote de la personne morale sera assimilé à 

une abstention. 

En cas de partage lors d’un vote à scrutin secret, la proposition est rejetée. 

Sont exclus des quorums des votes à majorité simple ou qualifiée, les votes blancs, nuls ainsi que les 
abstentions. 

Lorsque le quorum de présences statutairement ou légalement requis n’est pas atteint à une Assemblée 
générale, une seconde réunion de l'Assemblée ne peut être tenue moins de 15 jours calendrier après la 
première réunion.  La décision sera alors définitive, quel que soit le nombre des Membres présents ou 
représentés, sous réserve de l'application in casu des dispositions légales. 
Article 18 - L'Assemblée générale ne peut valablement délibérer sur la dissolution de l'Association, sur la 
modification des statuts, sur l'exclusion de Membres ou sur la transformation en société à finalité sociale 
que conformément aux conditions spéciales de quorum de présences et de majorité requises par la loi du 
27 juin 1921 relative aux Associations Sans But Lucratif. 
Article 19 - Les décisions de l'Assemblée sont consignées dans un registre de procès-verbaux contresignés 
par au moins deux Administrateurs ayant participé aux délibérations.   

Ce registre est conservé au siège social où tous les Membres effectifs et tous les Observateurs éventuels 
peuvent en prendre connaissance mais sans déplacement du registre, ni copie à moins que les dispositions 
contractuelles conclues entre l’Association et un Membre n’en stipule le contraire, après requête écrite au 
Président du Conseil d’Administration avec lequel le Membre doit convenir de la date et de l’heure de la 
consultation. 

Toutes les modifications aux statuts sont déposées, en version coordonnée et sans délai, au Greffe du 
Tribunal de Commerce et publiées, par les soins du Greffier et par extraits aux Annexes du Moniteur 
comme dit à l’article 26 novies de la loi du 27 juin 1921 sur les Associations Sans But Lucratif.  II en va 
de même pour tous les actes relatifs à la nomination ou à la cessation de fonction des Administrateurs et, 
le cas échéant, des Vérificateurs. 
TITRE VI - ADMINISTRATION DE L'ASSOCIATION 
Article 20 - L'Association est administrée par un Conseil composé de trois personnes au moins, nommées 
par l’Assemblée générale pour un terme de six ans, en tout temps révocables par elle. 
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La Province de Liège est Membre de droit du Conseil d’Administration.  

Toute personne morale nommée au titre d’administrateur par l’Assemblée générale, y sera représentée par 
une ou plusieurs personnes physiques qu’elle désignera soit par application de ses propres dispositions 
statutaires, pour les personnes morales de droit privé, soit par application des dispositions à valeur de loi 
qui lui sont imposées, pour les personnes morales de droit public. 

Le nombre d'Administrateurs doit, en tous cas, être inférieur au nombre de personnes Membres effectives 
de l'Association. 

Les Membres sortants du Conseil d’Administration sont rééligibles. 
Article 21 - En cas de vacance au cours d'un mandat, un Administrateur provisoire peut être nommé par 
l’Assemblée générale.  II achève, dans ce cas, le mandat de l'Administrateur qu'il remplace. 
Article 22 - Le Conseil désigne, parmi ses Membres, un Président, un Vice-président, un Secrétaire et, 
éventuellement, un Trésorier. 

La présidence ou la vice-présidence est dévolue à la Province de Liège. 

Dans l’hypothèse où une personne morale est désignée à une des fonctions visées à l’alinéa 1er de la 
présente disposition, elle désigne la personne physique chargée de la représenter à ce poste spécifique.  
Cette disposition n’altère en rien les principes du vote tels que précisés infra. 

Le Conseil d’Administration peut constituer un Bureau composé du Président, du Vice-président, du 
délégué à la gestion journalière et de tout autre administrateur qu’il jugera utile.  A défaut d’autres 
dispositions fixées par l’éventuel Règlement d’Ordre Intérieur, les règles de fonctionnement du bureau 
seront identiques à celles du Conseil d’Administration. 

Un même Administrateur peut être nommé à plusieurs fonctions. 

En cas d'empêchement du Président, ses fonctions sont assumées par le Vice-président ou, à défaut, par le 
plus âgé des Administrateurs présents. 

Les Observateurs de droit peuvent assister aux réunions du Conseil d’Administration et du Bureau avec 
voix consultative exclusivement. 

Le Conseil d’Administration peut inviter à ses réunions toute personne dont la présence lui paraît 
nécessaire selon les besoins de l’Association et cela à titre de consultant uniquement. 
Article 23 - Le Conseil se réunit chaque fois que les nécessités de l'Association l'exigent et chaque fois 
qu'au moins deux de ses Membres en font la demande. 

Tous les Administrateurs, les Observateurs de droit et le délégué à la gestion journalière sont convoqués. 

Les convocations sont faites par le Président ou le Vice-président ou le Secrétaire ou l’Administrateur le 
plus âgé ou le délégué à la gestion journalière, par simple lettre, télécopie ou courriel, huit jours calendrier 
avant la date de réunion. 

Les convocations contiennent l'ordre du jour et mentionnent la date, l'heure et le lieu où la réunion sera 
tenue. 

Le Conseil délibère valablement quel que soit le nombre des Membres présents ou représentés, sauf 
dispositions légales, réglementaires ou statutaires contraires. 

Chaque Administrateur, personne morale ou physique, dispose d’une voix.  Dans l’hypothèse où un 
membre effectif, personne morale, est représenté au sein du Conseil d’Administration par plus d’un 
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représentant et à défaut de dispositions contraires fixées par la législation ou les statuts relatifs à cette 
personne morale : 

− son vote doit être exprimé à la suite d’une décision collégiale ; 
− et en cas d’égalité des votes au sein dudit collège, le vote de la personne morale sera assimilé à 

une abstention. 

Les décisions sont prises à la majorité simple des voix.  En cas de partage des votes, la voix du Président 
ou de l'Administrateur qui le remplace est prépondérante. 

En cas de partage lors d’un vote à scrutin secret, la proposition est rejetée. 

Un Administrateur peut se faire représenter au Conseil par un autre Administrateur, porteur d'une 
procuration écrite.  Un Administrateur ne peut être porteur de plus d'une procuration. 

Les décisions du Conseil d’Administration sont consignées sous forme de procès-verbaux, contresignés 
par au moins deux Administrateurs ayant participé à la réunion, et inscrites dans un registre spécial.  

Ce registre est conservé au siège social où tous les Membres effectifs et tous les Observateurs éventuels 
peuvent en prendre connaissance mais sans déplacement du registre, ni copie à moins que les dispositions 
contractuelles conclues entre l’Association et un Membre n’en stipule le contraire, après requête écrite au 
Président du Conseil d’Administration avec lequel le Membre doit convenir de la date et de l’heure de la 
consultation. 
Article 24 - Le Conseil d’Administration a les pouvoirs les plus étendus pour l'administration et la gestion 
de l'Association.  Seuls sont exclus de sa compétence, les actes réservés par la loi ou les présents statuts à 
l'Assemblée générale. 
Article 25 - Le Conseil d’Administration gère toutes les affaires de l'Association.  Il peut déléguer la 
gestion journalière de l'Association, avec l’usage de la signature afférente à cette gestion une ou plusieurs 
personnes agissant, individuellement, en qualité d’organe.  Le Conseil peut désigner comme personne 
chargée de la gestion journalière un Administrateur qui revêt alors la qualité d’Administrateur délégué à 
la gestion journalière, un Membre ou un tiers qui revêt alors la qualité de délégué à la gestion journalière 
ou de directeur. 

L’organe de gestion pose tous les actes de gestion journalière de l'Association. Il est désigné pour une 
durée illimitée et est, en tout temps, révocable par le Conseil d’Administration qui fixe, outre les 
modalités d'exercice de ses pouvoirs, son salaire, ses appointements ou honoraires éventuels. 

Il n'aura pas à justifier de ses pouvoirs vis-à-vis des tiers. 

Les actes relatifs à la nomination ou à la cessation des fonctions de la personne déléguée à la gestion 
journalière sont déposés sans délai au Greffe du Tribunal de Commerce et publiés, aux soins du Greffier, 
par extraits, aux annexes du Moniteur Belge comme requis à l'article 26novies de la loi du 27 juin 1921 
sur les Associations Sans But Lucratif. 
Article 26 - Le Conseil d’Administration représente l'Association dans tous les actes judiciaires et 
extrajudiciaires.  Il peut déléguer la représentation de l'Association à une personne ou plusieurs personnes 
agissant, individuellement, en qualité d’organe.  Le Conseil peut désigner comme personne chargée de la 
représentation un Administrateur qui revêt alors la qualité d’Administrateur délégué à la représentation, 
un Membre ou un tiers qui revêt alors la qualité de délégué à la représentation ou de directeur. 

L’organe de représentation pose tous les actes de représentation de l'Association. Il est désigné pour une 
durée illimitée et est, en tout temps, révocable par le Conseil d’Administration qui fixe, outre les 
modalités d'exercice de ses pouvoirs, son salaire, ses appointements ou honoraires éventuels. 
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Il n'aura pas à justifier de ses pouvoirs vis-à-vis des tiers. 

Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, seront intentées ou soutenues au nom de 
l'Association par le Conseil d’Administration, sur les poursuites et diligences de l'organe de 
représentation. 

Les actes relatifs à la nomination ou à la cessation des fonctions de la personne habilitée à représenter 
l'Association sont déposés au Greffe du Tribunal de Commerce sans délai, et publiés, aux soins du 
Greffier, par extraits aux annexes du Moniteur Belge comme dit à l'article 26novies de la loi du 27 juin 
1921 sur les Associations Sans But Lucratif. 
Article 27 - Les Administrateurs, la personne déléguée à la gestion journalière, ainsi que la personne 
habilitée à représenter l'Association, ne contractent, en raison de leurs fonctions, aucune obligation 
personnelle relativement aux engagements de l'Association. 
Article 28 - Le délégué à la gestion journalière, le Président ou à défaut, le Vice-président ou à défaut, le 
Secrétaire ou à défaut, l’Administrateur le plus âgé sont habilités à accepter les libéralités faites à 
l'Association et à accomplir toutes les formalités nécessaires à leur acquisition pour autant que leur valeur 
n'excède pas 100.000,00 EUR. 
Article 29 - Le Conseil d’Administration peut créer des Comités Techniques et Scientifiques dont le rôle 
est de donner, au Conseil d’Administration, des avis sur les activités en cours et faire des propositions 
d’activités. 

Les membres des Comités Techniques et Scientifiques sont désignés par le Conseil d’Administration et 
sont choisis pour leur expertise. Ils sont Membres ou non de l’Association. 

Le fonctionnement des Comités Techniques et Scientifiques est déterminé par le Conseil 
d’Administration. 
TITRE VII - DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 30 - Un Règlement d'Ordre Intérieur pourra être présenté par le Conseil d’Administration à 
l'Assemblée générale.  Des modifications à ce règlement pourront être apportées par l'Assemblée 
générale, statuant à la majorité simple des Membres présents ou représentés. 
Article 31 - L'exercice social commence le 1er janvier pour se terminer le 31 décembre. 
Article 32 - Le compte de l'exercice écoulé et le budget de l’exercice suivant seront annuellement soumis 
à l’approbation de l'Assemblée générale par le Conseil d’Administration. 

Les comptes et les budgets sont tenus et, le cas échéant, publiés conformément à l’article 17 de la loi du 
27 juin 1921 sur les Associations Sans But Lucratif. 
Article 33 - L'Assemblée générale peut désigner un Vérificateur aux comptes et un suppléant. Choisis en 
dehors du Conseil d’Administration, ils sont chargés de vérifier les comptes de l’Association et de lui 
présenter un rapport annuel. 

Ils sont nommés pour une année et sont rééligibles. 

Au cas où aucun Vérificateur aux comptes n'a été désigné par l’Assemblée générale ou si la vérification 
des comptes n'a pu être effectuée par le Vérificateur ou son suppléant, il appartient à chaque Membre 
effectif de procéder lui-même à cette vérification au siège social de l’Association.  Les documents 
comptables sont conservés au siège social où tous les Membres effectifs et tous les Observateurs 
éventuels peuvent en prendre connaissance mais sans déplacement, ni copie, après requête écrite au 
Président du Conseil d’Administration avec lequel le Membre doit convenir de la date et de l'heure de la 
consultation. 
Article 34 - En cas de dissolution de l’Association, l’Assemblée générale désigne le ou les liquidateurs, 
détermine leurs pouvoirs et indique l’affectation à donner à l'actif net de l’avoir social. 

Cette affectation doit obligatoirement être faite en faveur d'une fin désintéressée. 
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Les liquidateurs auront pour mandat de réaliser l'avoir de l’Association, de liquider toute dette quelconque 
et de distribuer le solde éventuel à une Association Sans But Lucratif poursuivant un but similaire ou à 
une institution publique. 

Toutes décisions relatives à la dissolution, aux conditions de la liquidation, à la nomination et à la 
cessation des fonctions du ou des liquidateurs, à la clôture de la liquidation, ainsi qu'à l’affectation de 
l’actif net, sont déposées au Greffe du Tribunal de Commerce et publiées, aux soins du Greffier, aux 
Annexes du Moniteur Belge comme dit aux articles 23 et 26novies de la loi du 27 juin 1921 sur les 
Associations Sans But Lucratif. 
Article 35 - Tout ce qui n'est pas prévu explicitement aux présents statuts est réglé par la loi du 27 juin 
1921 régissant les Associations Sans But Lucratif. 
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NOUVEAUX STATUTS POUR L'ASBL CENTRE MARAICHER DE HESBAYE. 

L'Association sans but lucratif, qui fait l'objet des présents statuts, a été fondée le 07 AVRIL 1983 par : 

− Bailly Joseph, directeur d’école, rue Saint-Fleussu, 29, 4370 Waremme ; 
− Bernaerdt, René, professeur, rue des Blés, 12, 4370 Waremme ; 
− Dormal, Fernand, professeur, rue L. Maréchal, 81B, 4368 Oreye ; 
− Nopp Francis, professeur, rue Lenoir, 15A, 4360 Momalle, 
− Ohn, Jean-Claude, professeur, rue de la Belle-Vue, 21, 4392 Boelhe, 

sous le n° d'identification 424.693.318. 

Elle a pris pour dénomination « Centre d’Etude et d’Expérimentation Maraîcher et Fourrager de 
Hesbaye ». (Annexes du M.B. du 13 octobre 1983). 

Les soussignés :  

− A compléter 

ont décidé de procéder à la modification coordonnée des statuts de ladite Association, conformément aux 
dispositions nouvelles de la loi du 27 juin 1921, telle que modifiée par les lois du 2 mai 2002 sur les 
Associations Sans But Lucratif, les Associations internationales sans but lucratif et les fondations, et du 
16 janvier 2003 portant création d'une Banque-Carrefour des Entreprises, modernisation du registre de 
commerce, création de guichets-entreprises agréés et portant diverses dispositions, de la manière 
suivante : 
TITRE I - DENOMINATION - SIEGE SOCIAL - DUREE 
Article 1er - L'Association prend pour nouvelle dénomination : « Centre Provincial Liégeois des 
Productions Végétales et Maraîchères  Association Sans But Lucratif ou A.S.B.L. ». 

Tous les actes, factures, annonces, publications et autres documents émanant de l'Association Sans But 
Lucratif mentionneront la dénomination de l'Association, précédée ou suivie immédiatement des mots « 
Association Sans But Lucratif » ou du sigle « A.S.B.L. » ainsi que de l'adresse du siège social de 
l’Association. 
Article 2 - Son siège est établi rue de Huy, 123 – 4300 WAREMME, dans l'arrondissement judiciaire de 
LIEGE. 

L'adresse de ce siège ne peut être modifiée que par une décision de l'Assemblée générale conformément à 
la procédure légalement prévue en cas de modification statutaire. La publication de cette modification 
emporte dépôt des statuts modifiés coordonnés au Greffe du Tribunal de commerce territorialement 
compétent. 

L'Association est constituée pour une durée indéterminée. 

  
TITRE II - BUT SOCIAL 
Article 3 - L’Association a pour buts dans le domaine du maraîchage, des cultures fourragères, 
industrielles alimentaires ou non-alimentaires, de la protection de l’environnement et de la gestion des 
espaces verts, en veillant au respect des règles du développement durable : 

1. de rechercher, de proposer et de mettre en pratique des réponses aux besoins exprimés par les 
différents acteurs œuvrant dans ces domaines d’activité ; 

2. d’améliorer les techniques existantes et d’examiner les possibilités de mise en œuvre de nouvelles 
techniques ; 

3. de diffuser à titre gratuit ou non, les outils permettant d’améliorer l’efficience de chaque segment 
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des domaines d’activité susmentionnés ; 
4. de coordonner des actions relevant des ces domaines d’activités ; 
5. d’assurer le développement du secteur par des programmes coordonnés et des actions ponctuelles ; 
6. de réaliser des études, des enquêtes, des expérimentations et des recherches à des fins publiques 

ou privées ; 
7. de mettre en place des projets de développement et de démonstration ; 
8. de vulgariser toutes les informations générées par les activités de l’Association ou par d’autres 

opérateurs (recherche, instituts spécialisés, …) ; 
9. d’assurer la formation et l'information du monde agricole et de toute personne ou groupe de 

personnes intéressées par les domaines d’activités susmentionnés ; 
10. d’encadrer les producteurs sur le plan technique, économique, juridique, social et 

environnemental ; 
11. d’améliorer la qualité des produits ; 
12. de gérer les terrains agricoles et autres biens mis à la disposition de l’Association pour atteindre 

son but social ; 
13. de contribuer au développement des activités pédagogiques de l'enseignement secondaire, 

supérieur et universitaire en général et de l'enseignement agronomique de la Province de Liège en 
particulier ; 

14. de promouvoir l’image de marque de l’agriculture. 

L’Association peut notamment prêter son concours et s’intéresser de toutes manières à des Associations, 
entreprises,  organismes ou institutions, ayant des buts et activités similaires à ceux de la présente 
Association, ou pouvant aider à la réalisation ou au développement de son objet, faire toutes les 
opérations se rattachant directement ou indirectement à ses buts et activités.  

Elle peut se livrer à des opérations commerciales nécessaires à la réalisation de son objet social. 

L’Association peut notamment exercer son activité sur tout le territoire de la Région Wallonne. 
TITRE III – MEMBRES 
Section I – Admission 
Article 4 - L'Association est composée de Membres effectifs, d'Adhérents et d'Observateurs qui peuvent 
être des personnes physiques ou des personnes morales. 

Le nombre des Membres effectifs est illimité mais ne peut être inférieur à quatre. 

En dehors des prescriptions légales, les Membres effectifs, les Adhérents et les Observateurs jouissent de 
droits et sont tenus à des obligations qui sont précisés dans le cadre des présents statuts et, pour ce qui 
concerne leurs modalités d'exercice, dans l’éventuel Règlement d'Ordre Intérieur. 
Article 5 - 

§1.  Sont Membres effectifs : 

− la Province de Liège. 
− toute personne morale ou physique admise en cette qualité par le Conseil d’Administration.  

Pour devenir Membre effectif, il faudra remplir les conditions suivantes : 

− exprimer son adhésion aux statuts et son désir de contribuer de manière active à l'objet social ; 
− être majeur ; 
− ne pas être âgé de plus de septante ans au 31 décembre de l'année en cours, sauf dérogation 

accordée annuellement par le Conseil d’Administration. 

Chaque personne morale désignera une ou plusieurs personnes physiques, cinq au maximum, pour la 
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représenter et déterminera les modalités d’exercice des pouvoirs de ses représentants. 

§2.  Est Adhérent toute personne physique ou morale admise en cette qualité par le Conseil 
d’Administration.  La décision est souveraine et ne doit pas être motivée.  Le candidat non admis ne peut 
se représenter qu'après une année à compter de la date de la décision du Conseil d’Administration. 

Les Adhérents ne peuvent revendiquer le moindre droit en matière de gestion de l'Association.  Ils ne 
participent pas à l’Assemblée générale.  Toutefois ils peuvent y être invités à la demande du Conseil 
d’Administration.  Les Adhérents n'ont accès à aucun document en dehors de ce que l'Association est 
légalement tenue de publier. 

Les Adhérents bénéficient des activités de l'Association et y participent en se conformant aux statuts. 

§ 3. Est Observateur toute personne physique ou morale admise en cette qualité par le Conseil 
d’Administration.  Les Observateurs apportent leur concours à l'Association sans participer à sa gestion.  
Ils jouissent des mêmes droits que les Membres effectifs, excepté le droit de vote à l'Assemblée générale. 

Dans tous les cas, sont Observateurs de droit : 

− le Député provincial en charge de l’Agriculture, ou son représentant ; 
− le Directeur général de l’Administration provinciale en charge de l’Agriculture, ou son 

représentant ; 
− le Directeur de la Catégorie Agronomique de la Haute Ecole de la Province de Liège ou son 

représentant ; 
− le Directeur de l’Institut Provincial d’Enseignement Agronomique de La Reid ou son 

Représentant ; 
− deux membres de l’Administration de la Province de Liège en charge de l’Agriculture ; 
− toute autre personne que la Province de Liège estimerait devoir désigner à ce titre. 

Article 6 - Le Conseil d’Administration tient un registre des Membres conformément à l’article 10 de la 
loi du 27 juin 1921. 
Article 7 - Les Membres effectifs ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux 
engagements de l'Association. 
Section II - Démission, exclusion, suspension 
Article 8 - Les Membres effectifs, les Adhérents et les Observateurs sont libres de se retirer à tout 
moment de l'Association en adressant, par envoi recommandé ou par lettre contre accusé de réception, 
leur démission au Président du Conseil d’Administration. 

L'exclusion d'un Membre effectif ou d’un Observateur ne peut être prononcée que par l’Assemblée 
générale à la majorité des deux tiers des voix présentes ou représentées.

Le Conseil d’Administration peut suspendre les Membres effectifs ou les Observateurs visés par une 
mesure d'exclusion, jusqu'à décision de l'Assemblée générale. 

L'exclusion d'un Adhérent peut être prononcée par le Conseil d’Administration à la majorité des deux 
tiers des voix présentes ou représentées. 

Le non respect des statuts, le décès, la faillite, les infractions graves à l'éventuel Règlement d’Ordre 
Intérieur, les fautes graves, agissements ou paroles, qui pourraient entacher l’honorabilité ou la 
considération dont doit jouir l'Association, sont des actes qui peuvent conduire à l'exclusion d’un Membre 
effectif, d'un Adhérent ou d’un Observateur. 

Est réputée démissionnaire toute personne physique ou morale qui perd la qualité en raison de laquelle 
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elle a été admise. 

Est réputé démissionnaire, l'Adhérent qui ne paie pas la cotisation qui lui incombe au 31 décembre de 
l’année en cours.  
Article 9 - Le Membre démissionnaire, suspendu ou exclu, ainsi que les créanciers, les héritiers ou ayants 
droit du Membre décédé ou failli, n'ont aucun droit sur le fonds social. Ils ne peuvent réclamer ou requérir 
ni relevé, ni reddition de comptes, ni remboursement des cotisations, ni apposition de scellés, ni 
inventaire. 
TITRE IV – COTISATIONS 
Article 10 - Les Membres effectifs et les Observateurs ne sont astreints à aucun droit d'entrée, ni au 
payement d'aucune cotisation. Ils apportent à l'Association le concours actif de leurs capacités et de leur 
dévouement. 

Les Adhérents paient une cotisation annuelle. Le montant de cette cotisation est fixé par l'Assemblée 
générale. Elle ne pourra être supérieure à dix mille euros. 
TITRE V - ASSEMBLÉE GENERALE 
Article 11 - L'Assemblée générale est composée de tous les Membres effectifs de l'Association. 

Les Observateurs seront convoqués à l'Assemblée générale Ils pourront participer à tous ses travaux et 
aux délibérations avec voix consultative. 
Article 12 - L'Assemblée générale possède les pouvoirs qui lui sont expressément reconnus par la loi ou 
les présents statuts. 

Sont réservées à sa compétence : 

1. la modification des statuts ; 
2. la nomination et la révocation des Administrateurs ; 
3. la nomination et la révocation des Vérificateurs et la fixation de leur rémunération dans les cas où 

une rémunération est attribuée ; 
4. la décharge à octroyer aux Administrateurs et au Vérificateurs, le cas échéant ; 
5. l'approbation des budgets et des comptes ; 
6. la dissolution volontaire de l'Association ; 
7. les exclusions de Membres effectifs ; 
8. la transformation de l'Association en société à finalité sociale ; 
9. tous les cas où les statuts l'exigent. 

Article 13 - II doit être tenu au moins une Assemblée générale chaque année, au plus tard le 31 mai. 

L'Association peut être réunie en Assemblée générale extraordinaire, à tout moment, par décision du 
Conseil d’Administration, notamment à la demande d'un cinquième au moins des Membres effectifs. Une 
telle demande devra être adressée au Conseil d’Administration, par lettre recommandée à la poste, au 
moins trois semaines à l'avance. 
Article 14 - Tous les Membres effectifs et tous les Observateurs doivent être convoqués à l'Assemblée 
générale par le Conseil d’Administration par lettre ordinaire, par courriel ou par télécopie adressé au 
moins huit jours calendrier avant l'Assemblée. 

La lettre ordinaire ou la télécopie sera signée par le Président du Conseil d’Administration ou, à défaut, 
par le Vice-président ou, à défaut, par le Secrétaire ou, à défaut, par l'Administrateur le plus âgé, au nom 
du Conseil d’Administration.  Le courriel sera envoyé avec accusé de réception par le Président du 
Conseil d’Administration ou, à défaut, par le Vice-président ou, à défaut, par le Secrétaire ou, à défaut, 
par l'Administrateur le plus âgé, au nom du Conseil d’Administration. 

La convocation mentionne le jour, l’heure et le lieu de la réunion. 
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L'ordre du jour est également mentionné dans la convocation. Toute proposition signée par au moins un 
cinquième des Membres effectifs doit être portée à l'ordre du jour. 

L'assemblée ne peut délibérer valablement que sur les points mentionnés à l'ordre du jour. 
Article 15 - Chaque Membre effectif a le droit d'assister à l'Assemblée. Il peut se faire représenter par un 
mandataire porteur d'une procuration écrite, datée et signée. Le mandataire, qui ne peut être titulaire que 
d'une procuration au maximum, doit être lui-même Membre effectif. 

Seuls les membres effectifs, présents ou représentés ont le droit de vote.  Les Observateurs peuvent 
disposer d’une voix consultative mais pas délibérative. 

Le Conseil d’Administration peut inviter toute personne à tout ou partie de l'Assemblée générale en 
qualité de consultant. 
Article 16 - L'Assemblée générale est présidée par le Président du Conseil d’Administration ou, à défaut, 
par le Vice-président ou, à défaut, par l'Administrateur présent le plus âgé. 
Article 17 - L'Assemblée générale peut valablement délibérer quel que soit le nombre des Membres 
présents ou représentés, sauf les exceptions prévues par la loi ou les présents statuts. Les décisions de 
l'Assemblée générale sont adoptées à la majorité simple des votes régulièrement exprimés, sauf dans les 
cas où il en est décidé autrement par la loi ou les présents statuts. 

Chaque Membre effectif, personne morale ou physique, dispose d’une voix.  En cas de partage des voix, 
celle du Président ou de l'Administrateur qui le remplace est prépondérante. 

Dans l’hypothèse où un membre effectif, personne morale, est représenté au sein de l’Assemblée générale 
par plus d’un représentant et à défaut de dispositions contraires fixées par la législation ou les statuts 
relatifs à cette personne morale : 

− son vote doit être exprimé à la suite d’une décision collégiale ; 
− et en cas d’égalité des votes au sein dudit collège, le vote de la personne morale sera assimilé à 

une abstention. 

En cas de partage lors d’un vote à scrutin secret, la proposition est rejetée. 

Sont exclus des quorums des votes à majorité simple ou qualifiée, les votes blancs, nuls ainsi que les 
abstentions. 

Lorsque le quorum de présences statutairement ou légalement requis n’est pas atteint à une Assemblée 
générale, une seconde réunion de l'Assemblée ne peut être tenue moins de 15 jours calendrier après la 
première réunion.  La décision sera alors définitive, quel que soit le nombre des Membres présents ou 
représentés, sous réserve de l'application in casu des dispositions légales. 
Article 18 - L'Assemblée générale ne peut valablement délibérer sur la dissolution de l'Association, sur la 
modification des statuts, sur l'exclusion de Membres ou sur la transformation en société à finalité sociale 
que conformément aux conditions spéciales de quorum de présences et de majorité requises par la loi du 
27 juin 1921 relative aux Associations Sans But Lucratif. 
Article 19 - Les décisions de l'Assemblée sont consignées dans un registre de procès-verbaux contresignés 
par au moins deux Administrateurs ayant participé aux délibérations.   

Ce registre est conservé au siège social où tous les Membres effectifs et tous les Observateurs éventuels 
peuvent en prendre connaissance mais sans déplacement du registre, ni copie à moins que les dispositions 
contractuelles conclues entre l’Association et un Membre n’en stipule le contraire, après requête écrite au 
Président du Conseil d’Administration avec lequel le Membre doit convenir de la date et de l’heure de la 
consultation. 

Toutes les modifications aux statuts sont déposées, en version coordonnée et sans délai, au Greffe du 
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Tribunal de Commerce et publiées, par les soins du Greffier et par extraits aux Annexes du Moniteur 
comme dit à l’article 26 novies de la loi du 27 juin 1921 sur les Associations Sans But Lucratif.  II en va 
de même pour tous les actes relatifs à la nomination ou à la cessation de fonction des Administrateurs et, 
le cas échéant, des Vérificateurs. 
TITRE VI - ADMINISTRATION DE L'ASSOCIATION 
Article 20 - L'Association est administrée par un Conseil composé de trois personnes au moins, dont un 
tiers minimum représentant le secteur maraîcher industriel, nommées par l’Assemblée générale pour un 
terme de six ans, en tout temps révocables par elle. 

La Province de Liège est Membre de droit du Conseil d’Administration.  

Toute personne morale nommée au titre d’administrateur par l’Assemblée générale, y sera représentée par 
une ou plusieurs personnes physiques qu’elle désignera soit par application de ses propres dispositions 
statutaires, pour les personnes morales de droit privé, soit par application des dispositions à valeur de loi 
qui lui sont imposées, pour les personnes morales de droit public. 

Le nombre d'Administrateurs doit, en tous cas, être inférieur au nombre de personnes Membres effectives 
de l'Association. 

Les Membres sortants du Conseil d’Administration sont rééligibles. 
Article 21 - En cas de vacance au cours d'un mandat, un Administrateur provisoire peut être nommé par 
l’Assemblée générale.  II achève, dans ce cas, le mandat de l'Administrateur qu'il remplace. 
Article 22 - Le Conseil désigne, parmi ses Membres, un Président, un Vice-président, un Secrétaire et, 
éventuellement, un Trésorier. 

La présidence ou la vice-présidence est dévolue à la Province de Liège. 

Dans l’hypothèse où une personne morale est désignée à une des fonctions visées à l’alinéa 1er de la 
présente disposition, elle désigne la personne physique chargée de la représenter à ce poste spécifique.  
Cette disposition n’altère en rien les principes du vote tels que précisés infra. 

Le Conseil d’Administration peut constituer un Bureau composé du Président, du Vice-président, du 
délégué à la gestion journalière et de tout autre administrateur qu’il jugera utile.  A défaut d’autres 
dispositions fixées par l’éventuel Règlement d’Ordre Intérieur, les règles de fonctionnement du bureau 
seront identiques à celles du Conseil d’Administration. 

Un même Administrateur peut être nommé à plusieurs fonctions. 

En cas d'empêchement du Président, ses fonctions sont assumées par le Vice-président ou, à défaut, par le 
plus âgé des Administrateurs présents. 

Les Observateurs de droit peuvent assister aux réunions du Conseil d’Administration et du Bureau avec 
voix consultative exclusivement. 

Le Conseil d’Administration peut inviter à ses réunions toute personne dont la présence lui paraît 
nécessaire selon les besoins de l’Association et cela à titre de consultant uniquement. 
Article 23 - Le Conseil se réunit chaque fois que les nécessités de l'Association l'exigent et chaque fois 
qu'au moins deux de ses Membres en font la demande. 

Tous les Administrateurs, les Observateurs de droit et le délégué à la gestion journalière sont convoqués. 

Les convocations sont faites par le Président ou le Vice-président ou le Secrétaire ou l’Administrateur le 
plus âgé ou le délégué à la gestion journalière, par simple lettre, télécopie ou courriel, huit jours calendrier 
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avant la date de réunion. 

Les convocations contiennent l'ordre du jour et mentionnent la date, l'heure et le lieu où la réunion sera 
tenue. 

Le Conseil délibère valablement quel que soit le nombre des Membres présents ou représentés, sauf 
dispositions légales, réglementaires ou statutaires contraires. 

Chaque Administrateur, personne morale ou physique, dispose d’une voix.  Dans l’hypothèse où un 
membre effectif, personne morale, est représenté au sein du Conseil d’Administration par plus d’un 
représentant et à défaut de dispositions contraires fixées par la législation ou les statuts relatifs à cette 
personne morale : 

− son vote doit être exprimé à la suite d’une décision collégiale ; 
− et en cas d’égalité des votes au sein dudit collège, le vote de la personne morale sera assimilé à 

une abstention. 

Les décisions sont prises à la majorité simple des voix.  En cas de partage des votes, la voix du Président 
ou de l'Administrateur qui le remplace est prépondérante. 

En cas de partage lors d’un vote à scrutin secret, la proposition est rejetée. 

Un Administrateur peut se faire représenter au Conseil par un autre Administrateur, porteur d'une 
procuration écrite.  Un Administrateur ne peut être porteur de plus d'une procuration. 

Les décisions du Conseil d’Administration sont consignées sous forme de procès-verbaux, contresignés 
par au moins deux Administrateurs ayant participé à la réunion, et inscrites dans un registre spécial.  

Ce registre est conservé au siège social où tous les Membres effectifs et tous les Observateurs éventuels 
peuvent en prendre connaissance mais sans déplacement du registre, ni copie à moins que les dispositions 
contractuelles conclues entre l’Association et un Membre n’en stipule le contraire, après requête écrite au 
Président du Conseil d’Administration avec lequel le Membre doit convenir de la date et de l’heure de la 
consultation. 
Article 24 - Le Conseil d’Administration a les pouvoirs les plus étendus pour l'administration et la gestion 
de l'Association.  Seuls sont exclus de sa compétence, les actes réservés par la loi ou les présents statuts à 
l'Assemblée générale. 
Article 25 - Le Conseil d’Administration gère toutes les affaires de l'Association.  Il peut déléguer la 
gestion journalière de l'Association, avec l’usage de la signature afférente à cette gestion une ou plusieurs 
personnes agissant, individuellement, en qualité d’organe.  Le Conseil peut désigner comme personne 
chargée de la gestion journalière un Administrateur qui revêt alors la qualité d’Administrateur délégué à 
la gestion journalière, un Membre ou un tiers qui revêt alors la qualité de délégué à la gestion journalière 
ou de directeur. 

L’organe de gestion pose tous les actes de gestion journalière de l'Association. Il est désigné pour une 
durée illimitée et est, en tout temps, révocable par le Conseil d’Administration qui fixe, outre les 
modalités d'exercice de ses pouvoirs, son salaire, ses appointements ou honoraires éventuels. 

Il n'aura pas à justifier de ses pouvoirs vis-à-vis des tiers. 

Les actes relatifs à la nomination ou à la cessation des fonctions de la personne déléguée à la gestion 
journalière sont déposés sans délai au Greffe du Tribunal de Commerce et publiés, aux soins du Greffier, 
par extraits, aux annexes du Moniteur Belge comme requis à l'article 26novies de la loi du 27 juin 1921 
sur les Associations Sans But Lucratif. 
Article 26 - Le Conseil d’Administration représente l'Association dans tous les actes judiciaires et 
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extrajudiciaires.  Il peut déléguer la représentation de l'Association à une personne ou plusieurs personnes 
agissant, individuellement, en qualité d’organe.  Le Conseil peut désigner comme personne chargée de la 
représentation un Administrateur qui revêt alors la qualité d’Administrateur délégué à la représentation, 
un Membre ou un tiers qui revêt alors la qualité de délégué à la représentation ou de directeur. 

L’organe de représentation pose tous les actes de représentation de l'Association. Il est désigné pour une 
durée illimitée et est, en tout temps, révocable par le Conseil d’Administration qui fixe, outre les 
modalités d'exercice de ses pouvoirs, son salaire, ses appointements ou honoraires éventuels. 

Il n'aura pas à justifier de ses pouvoirs vis-à-vis des tiers. 

Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, seront intentées ou soutenues au nom de 
l'Association par le Conseil d’Administration, sur les poursuites et diligences de l'organe de 
représentation. 

Les actes relatifs à la nomination ou à la cessation des fonctions de la personne habilitée à représenter 
l'Association sont déposés au Greffe du Tribunal de Commerce sans délai, et publiés, aux soins du 
Greffier, par extraits aux annexes du Moniteur Belge comme dit à l'article 26novies de la loi du 27 juin 
1921 sur les Associations Sans But Lucratif. 
Article 27 - Les Administrateurs, la personne déléguée à la gestion journalière, ainsi que la personne 
habilitée à représenter l'Association, ne contractent, en raison de leurs fonctions, aucune obligation 
personnelle relativement aux engagements de l'Association. 
Article 28 - Le délégué à la gestion journalière, le Président ou à défaut, le Vice-président ou à défaut, le 
Secrétaire ou à défaut, l’Administrateur le plus âgé sont habilités à accepter les libéralités faites à 
l'Association et à accomplir toutes les formalités nécessaires à leur acquisition pour autant que leur valeur 
n'excède pas 100.000,00 EUR. 
Article 29 - Le Conseil d’Administration peut créer des Comités Techniques et Scientifiques dont le rôle 
est de donner, au Conseil d’Administration, des avis sur les activités en cours et faire des propositions 
d’activités. 

Les membres des Comités Techniques et Scientifiques sont désignés par le Conseil d’Administration et 
sont choisis pour leur expertise. Ils sont Membres ou non de l’Association. 

Le fonctionnement des Comités Techniques et Scientifiques est déterminé par le Conseil 
d’Administration. 
TITRE VII - DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 30 - Un Règlement d'Ordre Intérieur pourra être présenté par le Conseil d’Administration à 
l'Assemblée générale.  Des modifications à ce règlement pourront être apportées par l'Assemblée 
générale, statuant à la majorité simple des Membres présents ou représentés. 
Article 31 - L'exercice social commence le 1er janvier pour se terminer le 31 décembre. 
Article 32 - Le compte de l'exercice écoulé et le budget de l’exercice suivant seront annuellement soumis 
à l’approbation de l'Assemblée générale par le Conseil d’Administration. 

Les comptes et les budgets sont tenus et, le cas échéant, publiés conformément à l’article 17 de la loi du 
27 juin 1921 sur les Associations Sans But Lucratif. 
Article 33 - L'Assemblée générale peut désigner un Vérificateur aux comptes et un suppléant. Choisis en 
dehors du Conseil d’Administration, ils sont chargés de vérifier les comptes de l’Association et de lui 
présenter un rapport annuel. 

Ils sont nommés pour une année et sont rééligibles. 

Au cas où aucun Vérificateur aux comptes n'a été désigné par l’Assemblée générale ou si la vérification 
des comptes n'a pu être effectuée par le Vérificateur ou son suppléant, il appartient à chaque Membre 
effectif de procéder lui-même à cette vérification au siège social de l’Association.  Les documents 
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comptables sont conservés au siège social où tous les Membres effectifs et tous les Observateurs 
éventuels peuvent en prendre connaissance mais sans déplacement, ni copie, après requête écrite au 
Président du Conseil d’Administration avec lequel le Membre doit convenir de la date et de l'heure de la 
consultation. 
Article 34 - En cas de dissolution de l’Association, l’Assemblée générale désigne le ou les liquidateurs, 
détermine leurs pouvoirs et indique l’affectation à donner à l'actif net de l’avoir social. 

Cette affectation doit obligatoirement être faite en faveur d'une fin désintéressée. 

Les liquidateurs auront pour mandat de réaliser l'avoir de l’Association, de liquider toute dette quelconque 
et de distribuer le solde éventuel à une Association Sans But Lucratif poursuivant un but similaire ou à 
une institution publique. 

Toutes décisions relatives à la dissolution, aux conditions de la liquidation, à la nomination et à la 
cessation des fonctions du ou des liquidateurs, à la clôture de la liquidation, ainsi qu'à l’affectation de 
l’actif net, sont déposées au Greffe du Tribunal de Commerce et publiées, aux soins du Greffier, aux 
Annexes du Moniteur Belge comme dit aux articles 23 et 26novies de la loi du 27 juin 1921 sur les 
Associations Sans But Lucratif. 
Article 35 - Tout ce qui n'est pas prévu explicitement aux présents statuts est réglé par la loi du 27 juin 
1921 régissant les Associations Sans But Lucratif. 

 



CIGEST - StatutsPROP14 - 1 de 9. 

NOUVEAUX STATUTS POUR L'ASBL CENTRE INTERPROFESSIONNEL DE LA GESTION 
EN AGRICULTURE. 

L'Association sans but lucratif, qui fait l'objet des présents statuts, a été fondée le 15 septembre 1997. 

Messieurs : 

− René BERNAERDT, Ingénieur agronome, rue Entrée Jacques, 76 à 5030 GEMBLOUX, 
− Guy LARUE, rue des Nations Unies, 53 à 4432 ANS-ALLEUR, 
− Marc VANBERGEN, Ingénieur agronome, aux Houx, 15 à 4480 CLERMONT-sous-HUY, 
− Luc RUELLE, Ingénieur agronome, rue Fabry, 18/21 à 4000 LIEGE. 

sous le n° d'identification 0462.088.994. 

Elle a pris pour dénomination «Centre Interprofessionnel de la Gestion en Agriculture », en abrégé 
« CIGEST ». (Annexes du M.B. du 18/12/1997). 

Les soussignés : 

A compléter 

ont décidé de procéder à la modification coordonnée des statuts de ladite Association, conformément aux 
dispositions nouvelles de la loi du 27 juin 1921, telle que modifiée par les lois du 2 mai 2002 sur les 
Associations Sans But Lucratif, les Associations internationales sans but lucratif et les fondations, et du 
16 janvier 2003 portant création d'une Banque-Carrefour des Entreprises, modernisation du registre de 
commerce, création de guichets-entreprises agréés et portant diverses dispositions, de la manière 
suivante : 
TITRE I - DENOMINATION - SIEGE SOCIAL - DUREE 
Article 1er - L'Association prend pour nouvelle dénomination : « Centre Provincial Liégeois de 
Promotion et de Gestion en Agriculture Association Sans But Lucratif ou A.S.B.L. ». 

Tous les actes, factures, annonces, publications et autres documents émanant de l'Association Sans But 
Lucratif mentionneront la dénomination de l'Association, précédée ou suivie immédiatement des mots « 
Association Sans But Lucratif » ou du sigle « A.S.B.L. » ainsi que de l'adresse du siège social de 
l’Association. 
Article 2 - Son siège est établi rue de Huy, 123 – 4300 WAREMME, dans l'arrondissement judiciaire de 
LIEGE. 

L'adresse de ce siège ne peut être modifiée que par une décision de l'Assemblée générale conformément à 
la procédure légalement prévue en cas de modification statutaire. La publication de cette modification 
emporte dépôt des statuts modifiés coordonnés au Greffe du Tribunal de commerce territorialement 
compétent. 

L'Association est constituée pour une durée indéterminée.  
TITRE II - BUT SOCIAL 
Article 3 - L’Association a pour buts d’assurer l’encadrement des filières agricoles, horticoles et 
sylvicoles sur les plans de la production, la transformation et la commercialisation.  Les moyens mis en 
œuvre sont notamment : 

1. rechercher, proposer et mettre en pratique des réponses aux besoins exprimés par ces filières en 
matière de promotion, de valorisation, de gestion économique, de comptabilité, de gestion de la 
qualité technologique, alimentaire, sanitaire et environnementale et de développement durable en 
réalisant notamment des études, des enquêtes, des essais et des analyses ; 

2. vulgariser les résultats de ces études ; 
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3. organiser des activités de promotion et de développement ; 
4. réaliser des travaux, notamment d’expérimentation, agronomiques et industriels à des fins 

publiques ou privées en rapport avec les secteurs concernés ; 
5. mettre au point et diffuser, à titre gratuit ou non, des outils permettant d’améliorer l’efficience de 

chaque segment des filières ; 
6. organiser la tenue de comptabilités en ce compris les comptabilités agricoles de gestion qui sont 

réalisées dans l'esprit de la réglementation européenne concernant l’amélioration de l’efficacité 
des structures de l'agriculture et des dispositions nationales, régionales ou autres qui en découlent ; 

7. récolter et étudier toutes les données nécessaires aux programmes d'amélioration des productions 
agricoles ; 

8. apporter une assistance technique, économique, juridique ou autre à ses Membres effectifs et à ses 
Adhérents ; 

9. assurer la formation et l’information de tout entreprise, personne ou groupement intéressé par les 
problématiques liées aux secteurs concernés ; 

10. améliorer la qualité des produits ; 
11. contribuer au développement des activités pédagogiques de l’enseignement secondaire, supérieur 

et universitaire. 

L’Association peut notamment prêter son concours et s’intéresser de toutes manières à des Associations, 
entreprises,  organismes ou institutions, ayant des buts et activités similaires à ceux de la présente 
Association, ou pouvant aider à la réalisation ou au développement de son objet, faire toutes les 
opérations se rattachant directement ou indirectement à ses buts et activités.  

Elle peut se livrer à des opérations commerciales nécessaires à la réalisation de son objet social. 
TITRE III – MEMBRES 
Section I – Admission 
Article 4 - L'Association est composée de Membres effectifs, d'Adhérents et d'Observateurs qui peuvent 
être des personnes physiques ou des personnes morales. 

Le nombre des Membres effectifs est illimité mais ne peut être inférieur à quatre. 

En dehors des prescriptions légales, les Membres effectifs, les Adhérents et les Observateurs jouissent de 
droits et sont tenus à des obligations qui sont précisés dans le cadre des présents statuts et, pour ce qui 
concerne leurs modalités d'exercice, dans l’éventuel Règlement d'Ordre Intérieur. 
Article 5 - 

§1.  Sont Membres effectifs : 

− la Province de Liège. 
− toute personne morale ou physique admise en cette qualité par le Conseil d’Administration.  

 
Pour devenir Membre effectif, il faudra remplir les conditions suivantes : 

− exprimer son adhésion aux statuts et son désir de contribuer de manière active à l'objet social ; 
− être majeur ; 
− ne pas être âgé de plus de septante ans au 31 décembre de l'année en cours, sauf dérogation 

accordée annuellement par le Conseil d’Administration. 

Chaque personne morale désignera une ou plusieurs personnes physiques, cinq au maximum, pour la 
représenter et déterminera les modalités d’exercice des pouvoirs de ses représentants. 

§2.  Est Adhérent toute personne physique ou morale admise en cette qualité par le Conseil 
d’Administration.  La décision est souveraine et ne doit pas être motivée.  Le candidat non admis ne peut 
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se représenter qu'après une année à compter de la date de la décision du Conseil d’Administration. 

Les Adhérents ne peuvent revendiquer le moindre droit en matière de gestion de l'Association.  Ils ne 
participent pas à l’Assemblée générale.  Toutefois ils peuvent y être invités à la demande du Conseil 
d’Administration.  Les Adhérents n'ont accès à aucun document en dehors de ce que l'Association est 
légalement tenue de publier. 

Les Adhérents bénéficient des activités de l'Association et y participent en se conformant aux statuts. 

§ 3. Est Observateur toute personne physique ou morale admise en cette qualité par le Conseil 
d’Administration.  Les Observateurs apportent leur concours à l'Association sans participer à sa gestion.  
Ils jouissent des mêmes droits que les Membres effectifs, excepté le droit de vote à l'Assemblée générale. 

Dans tous les cas, sont Observateurs de droit : 

− le Député provincial en charge de l’Agriculture, ou son représentant ; 
− le Directeur général de l’Administration provinciale en charge de l’Agriculture, ou son 

représentant ; 
− le Directeur de la Catégorie Agronomique de la Haute Ecole de la Province de Liège ou son 

représentant ; 
− le Directeur de l’Institut Provincial d’Enseignement Agronomique de La Reid ou son 

Représentant ; 
− deux membres de l’Administration de la Province de Liège en charge de l’Agriculture ; 
− toute autre personne que la Province de Liège estimerait devoir désigner à ce titre. 

Article 6 - Le Conseil d’Administration tient un registre des Membres conformément à l’article 10 de la 
loi du 27 juin 1921. 
Article 7 - Les Membres effectifs ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux 
engagements de l'Association. 
Section II - Démission, exclusion, suspension 
Article 8 - Les Membres effectifs, les Adhérents et les Observateurs sont libres de se retirer à tout 
moment de l'Association en adressant, par envoi recommandé ou par lettre contre accusé de réception, 
leur démission au Président du Conseil d’Administration. 

L'exclusion d'un Membre effectif ou d’un Observateur ne peut être prononcée que par l’Assemblée 
générale à la majorité des deux tiers des voix présentes ou représentées.

Le Conseil d’Administration peut suspendre les Membres effectifs ou les Observateurs visés par une 
mesure d'exclusion, jusqu'à décision de l'Assemblée générale. 

 
 
L'exclusion d'un Adhérent peut être prononcée par le Conseil d’Administration à la majorité des deux 
tiers des voix présentes ou représentées. 

Le non respect des statuts, le décès, la faillite, les infractions graves à l'éventuel Règlement d’Ordre 
Intérieur, les fautes graves, agissements ou paroles, qui pourraient entacher l’honorabilité ou la 
considération dont doit jouir l'Association, sont des actes qui peuvent conduire à l'exclusion d’un Membre 
effectif, d'un Adhérent ou d’un Observateur. 

Est réputée démissionnaire toute personne physique ou morale qui perd la qualité en raison de laquelle 
elle a été admise. 

Est réputé démissionnaire, l'Adhérent qui ne paie pas la cotisation qui lui incombe au 31 décembre de 
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l’année en cours.  
Article 9 - Le Membre démissionnaire, suspendu ou exclu, ainsi que les créanciers, les héritiers ou ayants 
droit du Membre décédé ou failli, n'ont aucun droit sur le fonds social. Ils ne peuvent réclamer ou requérir 
ni relevé, ni reddition de comptes, ni remboursement des cotisations, ni apposition de scellés, ni 
inventaire. 
TITRE IV – COTISATIONS 
Article 10 - Les Membres effectifs et les Observateurs ne sont astreints à aucun droit d'entrée, ni au 
payement d'aucune cotisation. Ils apportent à l'Association le concours actif de leurs capacités et de leur 
dévouement. 

Les Adhérents paient une cotisation annuelle. Le montant de cette cotisation est fixé par l'Assemblée 
générale. Elle ne pourra être supérieure à dix mille euros. 
TITRE V - ASSEMBLÉE GENERALE 
Article 11 - L'Assemblée générale est composée de tous les Membres effectifs de l'Association. 

Les Observateurs seront convoqués à l'Assemblée générale Ils pourront participer à tous ses travaux et 
aux délibérations avec voix consultative. 
Article 12 - L'Assemblée générale possède les pouvoirs qui lui sont expressément reconnus par la loi ou 
les présents statuts. 

Sont réservées à sa compétence : 

1. la modification des statuts ; 
2. la nomination et la révocation des Administrateurs ; 
3. la nomination et la révocation des Vérificateurs et la fixation de leur rémunération dans les cas où 

une rémunération est attribuée ; 
4. la décharge à octroyer aux Administrateurs et au Vérificateurs, le cas échéant ; 
5. l'approbation des budgets et des comptes ; 
6. la dissolution volontaire de l'Association ; 
7. les exclusions de Membres effectifs ; 
8. la transformation de l'Association en société à finalité sociale ; 
9. tous les cas où les statuts l'exigent. 

Article 13 - II doit être tenu au moins une Assemblée générale chaque année, au plus tard le 31 mai. 

L'Association peut être réunie en Assemblée générale extraordinaire, à tout moment, par décision du 
Conseil d’Administration, notamment à la demande d'un cinquième au moins des Membres effectifs. Une 
telle demande devra être adressée au Conseil d’Administration, par lettre recommandée à la poste, au 
moins trois semaines à l'avance. 
Article 14 - Tous les Membres effectifs et tous les Observateurs doivent être convoqués à l'Assemblée 
générale par le Conseil d’Administration par lettre ordinaire, par courriel ou par télécopie adressé au 
moins huit jours calendrier avant l'Assemblée. 

La lettre ordinaire ou la télécopie sera signée par le Président du Conseil d’Administration ou, à défaut, 
par le Vice-président ou, à défaut, par le Secrétaire ou, à défaut, par l'Administrateur le plus âgé, au nom 
du Conseil d’Administration.  Le courriel sera envoyé avec accusé de réception par le Président du 
Conseil d’Administration ou, à défaut, par le Vice-président ou, à défaut, par le Secrétaire ou, à défaut, 
par l'Administrateur le plus âgé, au nom du Conseil d’Administration. 

La convocation mentionne le jour, l’heure et le lieu de la réunion. 

L'ordre du jour est également mentionné dans la convocation. Toute proposition signée par au moins un 
cinquième des Membres effectifs doit être portée à l'ordre du jour. 



CIGEST - StatutsPROP14 - 5 de 9. 

L'assemblée ne peut délibérer valablement que sur les points mentionnés à l'ordre du jour. 
Article 15 - Chaque Membre effectif a le droit d'assister à l'Assemblée. Il peut se faire représenter par un 
mandataire porteur d'une procuration écrite, datée et signée. Le mandataire, qui ne peut être titulaire que 
d'une procuration au maximum, doit être lui-même Membre effectif. 

Seuls les membres effectifs, présents ou représentés ont le droit de vote.  Les Observateurs peuvent 
disposer d’une voix consultative mais pas délibérative. 

Le Conseil d’Administration peut inviter toute personne à tout ou partie de l'Assemblée générale en 
qualité de consultant. 
Article 16 - L'Assemblée générale est présidée par le Président du Conseil d’Administration ou, à défaut, 
par le Vice-président ou, à défaut, par l'Administrateur présent le plus âgé. 
Article 17 - L'Assemblée générale peut valablement délibérer quel que soit le nombre des Membres 
présents ou représentés, sauf les exceptions prévues par la loi ou les présents statuts. Les décisions de 
l'Assemblée générale sont adoptées à la majorité simple des votes régulièrement exprimés, sauf dans les 
cas où il en est décidé autrement par la loi ou les présents statuts. 

Chaque Membre effectif, personne morale ou physique, dispose d’une voix.  En cas de partage des voix, 
celle du Président ou de l'Administrateur qui le remplace est prépondérante. 

Dans l’hypothèse où un membre effectif, personne morale, est représenté au sein de l’Assemblée générale 
par plus d’un représentant et à défaut de dispositions contraires fixées par la législation ou les statuts 
relatifs à cette personne morale : 

− son vote doit être exprimé à la suite d’une décision collégiale ; 
− et en cas d’égalité des votes au sein dudit collège, le vote de la personne morale sera assimilé à 

une abstention. 

En cas de partage lors d’un vote à scrutin secret, la proposition est rejetée. 

Sont exclus des quorums des votes à majorité simple ou qualifiée, les votes blancs, nuls ainsi que les 
abstentions. 

Lorsque le quorum de présences statutairement ou légalement requis n’est pas atteint à une Assemblée 
générale, une seconde réunion de l'Assemblée ne peut être tenue moins de 15 jours calendrier après la 
première réunion.  La décision sera alors définitive, quel que soit le nombre des Membres présents ou 
représentés, sous réserve de l'application in casu des dispositions légales. 
Article 18 - L'Assemblée générale ne peut valablement délibérer sur la dissolution de l'Association, sur la 
modification des statuts, sur l'exclusion de Membres ou sur la transformation en société à finalité sociale 
que conformément aux conditions spéciales de quorum de présences et de majorité requises par la loi du 
27 juin 1921 relative aux Associations Sans But Lucratif. 
Article 19 - Les décisions de l'Assemblée sont consignées dans un registre de procès-verbaux contresignés 
par au moins deux Administrateurs ayant participé aux délibérations.   

Ce registre est conservé au siège social où tous les Membres effectifs et tous les Observateurs éventuels 
peuvent en prendre connaissance mais sans déplacement du registre, ni copie à moins que les dispositions 
contractuelles conclues entre l’Association et un Membre n’en stipule le contraire, après requête écrite au 
Président du Conseil d’Administration avec lequel le Membre doit convenir de la date et de l’heure de la 
consultation. 

Toutes les modifications aux statuts sont déposées, en version coordonnée et sans délai, au Greffe du 
Tribunal de Commerce et publiées, par les soins du Greffier et par extraits aux Annexes du Moniteur 
comme dit à l’article 26 novies de la loi du 27 juin 1921 sur les Associations Sans But Lucratif.  II en va 
de même pour tous les actes relatifs à la nomination ou à la cessation de fonction des Administrateurs et, 
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le cas échéant, des Vérificateurs. 
TITRE VI - ADMINISTRATION DE L'ASSOCIATION 
Article 20 - L'Association est administrée par un Conseil composé de trois personnes au moins, nommées 
par l’Assemblée générale pour un terme de six ans, en tout temps révocables par elle. 

La Province de Liège est Membre de droit du Conseil d’Administration.  

Toute personne morale nommée au titre d’administrateur par l’Assemblée générale, y sera représentée par 
une ou plusieurs personnes physiques qu’elle désignera soit par application de ses propres dispositions 
statutaires, pour les personnes morales de droit privé, soit par application des dispositions à valeur de loi 
qui lui sont imposées, pour les personnes morales de droit public. 

Le nombre d'Administrateurs doit, en tous cas, être inférieur au nombre de personnes Membres effectives 
de l'Association. 

Les Membres sortants du Conseil d’Administration sont rééligibles. 
Article 21 - En cas de vacance au cours d'un mandat, un Administrateur provisoire peut être nommé par 
l’Assemblée générale.  II achève, dans ce cas, le mandat de l'Administrateur qu'il remplace. 
Article 22 - Le Conseil désigne, parmi ses Membres, un Président, un Vice-président, un Secrétaire et, 
éventuellement, un Trésorier. 

La présidence ou la vice-présidence est dévolue à la Province de Liège. 

Dans l’hypothèse où une personne morale est désignée à une des fonctions visées à l’alinéa 1er de la 
présente disposition, elle désigne la personne physique chargée de la représenter à ce poste spécifique.  
Cette disposition n’altère en rien les principes du vote tels que précisés infra. 

Le Conseil d’Administration peut constituer un Bureau composé du Président, du Vice-président, du 
délégué à la gestion journalière et de tout autre administrateur qu’il jugera utile.  A défaut d’autres 
dispositions fixées par l’éventuel Règlement d’Ordre Intérieur, les règles de fonctionnement du bureau 
seront identiques à celles du Conseil d’Administration. 

Un même Administrateur peut être nommé à plusieurs fonctions. 

En cas d'empêchement du Président, ses fonctions sont assumées par le Vice-président ou, à défaut, par le 
plus âgé des Administrateurs présents. 

Les Observateurs de droit peuvent assister aux réunions du Conseil d’Administration et du Bureau avec 
voix consultative exclusivement. 

Le Conseil d’Administration peut inviter à ses réunions toute personne dont la présence lui paraît 
nécessaire selon les besoins de l’Association et cela à titre de consultant uniquement. 
Article 23 - Le Conseil se réunit chaque fois que les nécessités de l'Association l'exigent et chaque fois 
qu'au moins deux de ses Membres en font la demande. 

Tous les Administrateurs, les Observateurs de droit et le délégué à la gestion journalière sont convoqués. 

Les convocations sont faites par le Président ou le Vice-président ou le Secrétaire ou l’Administrateur le 
plus âgé ou le délégué à la gestion journalière, par simple lettre, télécopie ou courriel, huit jours calendrier 
avant la date de réunion. 

Les convocations contiennent l'ordre du jour et mentionnent la date, l'heure et le lieu où la réunion sera 
tenue. 
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Le Conseil délibère valablement quel que soit le nombre des Membres présents ou représentés, sauf 
dispositions légales, réglementaires ou statutaires contraires. 

Chaque Administrateur, personne morale ou physique, dispose d’une voix.  Dans l’hypothèse où un 
membre effectif, personne morale, est représenté au sein du Conseil d’Administration par plus d’un 
représentant et à défaut de dispositions contraires fixées par la législation ou les statuts relatifs à cette 
personne morale : 

− son vote doit être exprimé à la suite d’une décision collégiale ; 
− et en cas d’égalité des votes au sein dudit collège, le vote de la personne morale sera assimilé à 

une abstention. 

Les décisions sont prises à la majorité simple des voix.  En cas de partage des votes, la voix du Président 
ou de l'Administrateur qui le remplace est prépondérante. 

En cas de partage lors d’un vote à scrutin secret, la proposition est rejetée. 

Un Administrateur peut se faire représenter au Conseil par un autre Administrateur, porteur d'une 
procuration écrite.  Un Administrateur ne peut être porteur de plus d'une procuration. 

Les décisions du Conseil d’Administration sont consignées sous forme de procès-verbaux, contresignés 
par au moins deux Administrateurs ayant participé à la réunion, et inscrites dans un registre spécial.  

Ce registre est conservé au siège social où tous les Membres effectifs et tous les Observateurs éventuels 
peuvent en prendre connaissance mais sans déplacement du registre, ni copie à moins que les dispositions 
contractuelles conclues entre l’Association et un Membre n’en stipule le contraire, après requête écrite au 
Président du Conseil d’Administration avec lequel le Membre doit convenir de la date et de l’heure de la 
consultation. 
Article 24 - Le Conseil d’Administration a les pouvoirs les plus étendus pour l'administration et la gestion 
de l'Association.  Seuls sont exclus de sa compétence, les actes réservés par la loi ou les présents statuts à 
l'Assemblée générale. 
Article 25 - Le Conseil d’Administration gère toutes les affaires de l'Association.  Il peut déléguer la 
gestion journalière de l'Association, avec l’usage de la signature afférente à cette gestion une ou plusieurs 
personnes agissant, individuellement, en qualité d’organe.  Le Conseil peut désigner comme personne 
chargée de la gestion journalière un Administrateur qui revêt alors la qualité d’Administrateur délégué à 
la gestion journalière, un Membre ou un tiers qui revêt alors la qualité de délégué à la gestion journalière 
ou de directeur. 

L’organe de gestion pose tous les actes de gestion journalière de l'Association. Il est désigné pour une 
durée illimitée et est, en tout temps, révocable par le Conseil d’Administration qui fixe, outre les 
modalités d'exercice de ses pouvoirs, son salaire, ses appointements ou honoraires éventuels. 

Il n'aura pas à justifier de ses pouvoirs vis-à-vis des tiers. 

Les actes relatifs à la nomination ou à la cessation des fonctions de la personne déléguée à la gestion 
journalière sont déposés sans délai au Greffe du Tribunal de Commerce et publiés, aux soins du Greffier, 
par extraits, aux annexes du Moniteur Belge comme requis à l'article 26novies de la loi du 27 juin 1921 
sur les Associations Sans But Lucratif. 
Article 26 - Le Conseil d’Administration représente l'Association dans tous les actes judiciaires et 
extrajudiciaires.  Il peut déléguer la représentation de l'Association à une personne ou plusieurs personnes 
agissant, individuellement, en qualité d’organe.  Le Conseil peut désigner comme personne chargée de la 
représentation un Administrateur qui revêt alors la qualité d’Administrateur délégué à la représentation, 
un Membre ou un tiers qui revêt alors la qualité de délégué à la représentation ou de directeur. 
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L’organe de représentation pose tous les actes de représentation de l'Association. Il est désigné pour une 
durée illimitée et est, en tout temps, révocable par le Conseil d’Administration qui fixe, outre les 
modalités d'exercice de ses pouvoirs, son salaire, ses appointements ou honoraires éventuels. 

Il n'aura pas à justifier de ses pouvoirs vis-à-vis des tiers. 

Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, seront intentées ou soutenues au nom de 
l'Association par le Conseil d’Administration, sur les poursuites et diligences de l'organe de 
représentation. 

Les actes relatifs à la nomination ou à la cessation des fonctions de la personne habilitée à représenter 
l'Association sont déposés au Greffe du Tribunal de Commerce sans délai, et publiés, aux soins du 
Greffier, par extraits aux annexes du Moniteur Belge comme dit à l'article 26novies de la loi du 27 juin 
1921 sur les Associations Sans But Lucratif. 
Article 27 - Les Administrateurs, la personne déléguée à la gestion journalière, ainsi que la personne 
habilitée à représenter l'Association, ne contractent, en raison de leurs fonctions, aucune obligation 
personnelle relativement aux engagements de l'Association. 
Article 28 - Le délégué à la gestion journalière, le Président ou à défaut, le Vice-président ou à défaut, le 
Secrétaire ou à défaut, l’Administrateur le plus âgé sont habilités à accepter les libéralités faites à 
l'Association et à accomplir toutes les formalités nécessaires à leur acquisition pour autant que leur valeur 
n'excède pas 100.000,00 EUR. 
Article 29 - Le Conseil d’Administration peut créer des Comités Techniques et Scientifiques dont le rôle 
est de donner, au Conseil d’Administration, des avis sur les activités en cours et faire des propositions 
d’activités. 

Les membres des Comités Techniques et Scientifiques sont désignés par le Conseil d’Administration et 
sont choisis pour leur expertise. Ils sont Membres ou non de l’Association. 

Le fonctionnement des Comités Techniques et Scientifiques est déterminé par le Conseil 
d’Administration. 
TITRE VII - DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 30 - Un Règlement d'Ordre Intérieur pourra être présenté par le Conseil d’Administration à 
l'Assemblée générale.  Des modifications à ce règlement pourront être apportées par l'Assemblée 
générale, statuant à la majorité simple des Membres présents ou représentés. 
Article 31 - L'exercice social commence le 1er janvier pour se terminer le 31 décembre. 
Article 32 - Le compte de l'exercice écoulé et le budget de l’exercice suivant seront annuellement soumis 
à l’approbation de l'Assemblée générale par le Conseil d’Administration. 

Les comptes et les budgets sont tenus et, le cas échéant, publiés conformément à l’article 17 de la loi du 
27 juin 1921 sur les Associations Sans But Lucratif. 
Article 33 - L'Assemblée générale peut désigner un Vérificateur aux comptes et un suppléant. Choisis en 
dehors du Conseil d’Administration, ils sont chargés de vérifier les comptes de l’Association et de lui 
présenter un rapport annuel. 

Ils sont nommés pour une année et sont rééligibles. 

Au cas où aucun Vérificateur aux comptes n'a été désigné par l’Assemblée générale ou si la vérification 
des comptes n'a pu être effectuée par le Vérificateur ou son suppléant, il appartient à chaque Membre 
effectif de procéder lui-même à cette vérification au siège social de l’Association.  Les documents 
comptables sont conservés au siège social où tous les Membres effectifs et tous les Observateurs 
éventuels peuvent en prendre connaissance mais sans déplacement, ni copie, après requête écrite au 
Président du Conseil d’Administration avec lequel le Membre doit convenir de la date et de l'heure de la 
consultation. 
Article 34 - En cas de dissolution de l’Association, l’Assemblée générale désigne le ou les liquidateurs, 
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détermine leurs pouvoirs et indique l’affectation à donner à l'actif net de l’avoir social. 

Cette affectation doit obligatoirement être faite en faveur d'une fin désintéressée. 

Les liquidateurs auront pour mandat de réaliser l'avoir de l’Association, de liquider toute dette quelconque 
et de distribuer le solde éventuel à une Association Sans But Lucratif poursuivant un but similaire ou à 
une institution publique. 

Toutes décisions relatives à la dissolution, aux conditions de la liquidation, à la nomination et à la 
cessation des fonctions du ou des liquidateurs, à la clôture de la liquidation, ainsi qu'à l’affectation de 
l’actif net, sont déposées au Greffe du Tribunal de Commerce et publiées, aux soins du Greffier, aux 
Annexes du Moniteur Belge comme dit aux articles 23 et 26novies de la loi du 27 juin 1921 sur les 
Associations Sans But Lucratif. 
Article 35 - Tout ce qui n'est pas prévu explicitement aux présents statuts est réglé par la loi du 27 juin 
1921 régissant les Associations Sans But Lucratif. 

 



 

 

 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CIAS » - EXERCICE 2007/PRÉVISIONS 2008. 
(DOCUMENT 08-09/100) – 5ÈME COMMISSION (FAMILLE ET ENFANCE, LOGEMENT ET 
AFFAIRES SOCIALES) 
 
De la tribune, M. Vincent MIGNOLET fait rapport sur ce point au nom de la 5ème commission, laquelle 
invite l’Assemblée provinciale à adopter par 9 voix POUR et 4 ABSTENTIONS, le projet de résolution. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

RÉSOLUTION 
 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles L 
2223-13 et L 2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2007 relativement aux missions de service public 

dévolues par contrat de gestion conclu le 19 Mars 2007 à l’asbl « Comité Interprovincial des Affaires 
Sociales de la Communauté Française »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, d’une part, du Chef de secteur désigné et, d’autre 

part, de Son Collège ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL « Comité 

Interprovincial des Affaires Sociales de la Communauté Française », en abrégé « CIAS asbl », ont 
effectivement été réalisées par celle-ci avec une appréciation positive de Son Conseil tant 
quantitativement que qualitativement. 
 
 
Décide 
 
 
Article 1 :  de confirmer que la vérification de la réalisation, pour l’année 2007, des tâches minimales de 

service public par l’association sans but lucratif « Comité Interprovincial des Affaires Sociales 
de la Communauté Française » par application du contrat de gestion conclu entre celle-ci et la 
Province de LIEGE le 19 Mars 2007 a été effectuée conformément à l’article L 2223-13 du 
Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit de cette 
asbl, par le Collège provincial. 

 
En séance, à Liège, le 18 décembre 2008 

 
Par le Conseil, 

 
La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
 
Marianne LONHAY              Josette MICHAUX 

 





















 

 

 
MISE EN NON-VALEURS DE CRÉANCES DUES DANS LE COMPTE « PRODUITS DIVERS » DE 
L’ADMINISTRATION CENTRALE PROVINCIALE. 
(DOCUMENT 08-09/101) – 7ÈME COMMISSION (FINANCES ET SERVICES PROVINCIAUX) 
 
De la tribune, M. Jean-Marie BECKERS fait rapport sur ce point au nom de la 7ème commission, laquelle 
invite l’Assemblée provinciale à adopter par 6 voix POUR et 4 ABSTENTIONS, le projet de résolution. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées. 
 
Votent POUR : les groupes PS, MR et M. POUSSART 
 
S’ABSTIENNENT : les groupes CDH-CSP et ECOLO 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

RESOLUTION 
 
 

Le Conseil provincial de la Province de Liège, 
 
 
 
  Vu l'arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale, 
en particulier son article 43 §8 1° qui stipule : "Sous réserve de dispositions légales spécifiques relatives 
aux taxes provinciales, le receveur provincial ou le receveur spécial porte en non-valeurs les 
dégrèvements, exonérations et réductions autorisés, par décision motivée, par le conseil provincial"; 
 
 
  Vu le compte de gestion rendu par le receveur spécial des recettes du compte Produits 
Divers de l’Administration Centrale Provinciale, dans lequel figurent notamment 4 créances restant à 
recouvrer ; 
 
 
  Attendu qu’il n’est pas possible d’identifier avec précision les débiteurs de deux créances en 
raison du fait que les dossiers ne comportent pas suffisamment d’éléments ; 
 
 

Attendu qu’il s’indique de diminuer le montant d’une créance suite à la résiliation anticipée 
de la convention de bail entre la Province de Liège et le débiteur concerné ; 

 
 
Attendu que pour une créance, il n’est plus nécessaire d’en poursuivre le recouvrement car 

le Tribunal de Travail de Liège a condamné la Province à payer les indemnités réclamées ;  
 
 
  Attendu qu’il convient, en conséquence, d’autoriser le receveur spécial des recettes de 
l’établissement précité à porter en non-valeurs une somme totale de 4.203,03 € dans le compte de 
gestion à établir pour 2008 ; 
 
 
  Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et les dispositions de la loi 
provinciale non abrogées ; 

 

 
 



 

 

 
A R R E T E : 

 
 
 

Article 1er.-  Le receveur spécial des recettes du compte Produits Divers de l’Administration Centrale 
Provinciale est autorisé à porter en non-valeurs les montants indiqués ci-après dans son 
compte de gestion à établir pour 2008 : 

 
 
 

EXERCICE ARTICLE MONTANT 

1984 922/85100/750800 223,10 € 
1999 871/33030/742500 61,97 € 
2005 735/24700/742040 2.396,15 € 
2007 124/11600/702090 1.521,81 € 

 
 

  TOTAL    4.203,03 € 
 
 
  
 
 
Article 2.-  Le présent arrêté sera notifié, sous pli ordinaire, à la Cour des Comptes pour information et 

au receveur concerné pour disposition. 
 
 

 
En séance à Liège, le    décembre 2008. 

 
Par le Conseil, 

 
 

La Greffière provinciale,                               La Présidente, 
 
 
 
 
 
               Marianne LONHAY        Josette MICHAUX  
 
PARTICIPATION DE LA PROVINCE DE LIÈGE À L’ASSOCIATION SANS BUT LCURATIF 
« CONTRAT DE RIVIÈRE MEHAIGNE ET AFFLUENTS », EN ABRÉGÉ « C.R.M. » ASBL. 
(DOCUMENT 08-09/102) – 8ÈME COMMISSION (TRAVAUX) 
 
De la tribune, M. Serge ERNST fait rapport sur ce point au nom de la 8ème commission, laquelle invite 
l’Assemblée provinciale à adopter par 9 voix POUR et 5 ABSTENTIONS, le projet de résolution. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
M. Dominique DRION intervient à la tribune et M. Georges PIRE, Député provincial, répond de son banc. 
 
Plus personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 
 



 

 

 
RÉSOLUTION 

 
Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 

 
Vu la Loi du 27 juin 1921 telle que modifiée accordant la personnalité juridique aux associations 

sans but lucratif ; 
 

Vu le Décret du Conseil Régional wallon du 1er avril 1999 organisant la tutelle sur les Communes, 
les Provinces et les Intercommunales de la Région wallonne ; 

 
Vu le Décret du Parlement wallon du 12 février 2004 organisant les Provinces 

Wallonnes ; 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu le Décret relatif au Livre II du Code de l’Environnement constituant le « Code de l’Eau », voté 

par le Parlement Wallon le 27 mai 2004 et paru au Moniteur belge le 23 septembre 2004 ; 
 
Vu la Circulaire Ministérielle relative aux conditions d’acceptabilité et aux modalités d’élaboration 

des contrats de rivière en Région Wallonne du 20 mars 2001 ; 
Attendu qu’il est de l’intérêt général de la Province de participer à la future association sans but 

lucratif « CONTRAT DE RIVIERE MEHAIGNE ET AFFLUENTS », en abrégé « C.R.M., asbl » ; 
 
Considérant qu’il ressort de l’article L 2223-13 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation que les Provinces peuvent participer à des associations sans but lucratif; 
 
Considérant que les exigences du même article sont rencontrées dans le cadre des dispositions 

statutaires dont les buts eux-mêmes (article 2) justifient l’existence de la rencontre d’une mission 
d’intérêt provincial non concurrente et dont le principe de subsidiarité est respecté ; 
 

Attendu qu’il convient, dès lors, que la Province de Liège participe à l’association sans but lucratif « 
CONTRAT DE RIVIERE MEHAIGNE ET AFFLUENTS » en qualité de membre fondateur ; 

Décide 
 
Article 1 : de la participation de la Province de Liège à l’association sans but lucratif « CONTRAT DE 

RIVIERE MEHAIGNE ET AFFLUENTS » en qualité de membre fondateur ; 
Article 2 : d’approuver le texte des statuts de cette association sans but lucratif, tel qu’il figure en 

annexe ; 
Article 3 : de charger le Collège provincial de toutes les autres modalités d’exécution de la présente 

résolution ; 
Article 4 : de transmettre la présente résolution au Gouvernement wallon pour approbation et, ensuite, 

de l’insérer au Bulletin provincial ; 
Article 5 : de notifier la présente résolution à l’association en constitution dont question pour disposition. 
 
 

En séance, à Liège, le 18 décembre 2008, 
 
 

Par le Conseil, 
 
 
       La Greffière provinciale,             La Présidente, 

 
 
 
 
 
Marianne LONHAY                                               Josette MICHAUX.    

 



















 

 

 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « LIÈGE PROVINCE SANTÉ » - EXERCICE 2007/PRÉVISIONS 
2008. 
(DOCUMENT 08-09/090) – 9ÈME COMMISSION (SANTÉ PUBLIQUE ET ENVIRONNEMENT ET 
QUALITÉ DE LA VIE) 
 
De la tribune, Mme Jehane KRINGS fait rapport sur ce point au nom de la 9ème commission, laquelle invite 
l’Assemblée provinciale à adopter par 11 voix POUR et 2 ABSTENTIONS, le projet de résolution. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante. 
 

RÉSOLUTION 
 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles L 
2223-13 et L 2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2007 relativement aux missions de service public 

dévolues par contrat de gestion conclu le 19 octobre 2007 à l’asbl « LIEGE PROVINCE SANTE »; 
 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, d’une part, du Chef de secteur désigné et, d’autre 

part, de Son Collège ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL « LIEGE 

PROVINCE SANTE » ont effectivement été réalisées par celle-ci avec une appréciation positive de Son 
Conseil tant quantitativement que qualitativement. 
 
 
Décide 
 
 
Article 1 :  de confirmer que la vérification de la réalisation, pour l’année 2007, des tâches minimales de 

service public par l’association sans but lucratif « LIEGE PROVINCE SANTE » par application 
du contrat de gestion conclu entre celle-ci et la Province de LIEGE le 19 octobre 2007 a été 
effectuée conformément à l’article L 2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 

Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit de cette 
asbl, par le Collège provincial. 

 
En séance, à Liège, le 18 décembre 2008 

 
Par le Conseil, 

 
La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
 
 
Marianne LONHAY              Josette MICHAUX 

 

















 

 

 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « SID’ACTION PAYS DE LIEGE » - EXERCICE 2007/PRÉVISIONS 
2008. 
(DOCUMENT 08-09/091) – 9ÈME COMMISSION (SANTÉ PUBLIQUE ET ENVIRONNEMENT ET 
QUALITÉ DE LA VIE) 
 
De la tribune, Mme Valérie JADOT fait rapport sur ce point au nom de la 9ème commission, laquelle invite 
l’Assemblée provinciale à adopter par 11 voix POUR et 3 ABSTENTIONS, le projet de résolution. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

RÉSOLUTION 
 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles L 
2223-13 et L 2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2007 relativement aux missions de service public 

dévolues par contrat de gestion conclu le 23 février 2007 à l’asbl « Sid’Action Pays de Liège »; 
 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, d’une part, du Chef de secteur désigné et, d’autre 

part, de Son Collège ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL 

« Sid’Action Pays de Liège » ont effectivement été réalisées par celle-ci avec une appréciation positive de 
Son Conseil tant quantitativement que qualitativement. 
 
 
Décide 
 
 
Article 1 :  de confirmer que la vérification de la réalisation, pour l’année 2007, des tâches minimales de 

service public par l’association sans but lucratif « Sid’Action Pays de Liège » par application 
du contrat de gestion conclu entre celle-ci et la Province de LIEGE le 23 février 2007 a été 
effectuée conformément à l’article L 2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 

Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit de cette 
asbl, par le Collège provincial. 

 
En séance, à Liège, le 18 décembre 2008 

 
Par le Conseil, 

 
La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
 
 
Marianne LONHAY              Josette MICHAUX 

  

















 

 

 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CENTRE DE RÉADAPTATION AU TRAVAIL » - EXERCICE 
2007/PRÉVISIONS 2008. 
(DOCUMENT 08-09/092) – 9ÈME COMMISSION (SANTÉ PUBLIQUE ET ENVIRONNEMENT ET 
QUALITÉ DE LA VIE) 
 
De la tribune, M. Eric JADOT fait rapport sur ce point au nom de la 9ème commission, laquelle invite 
l’Assemblée provinciale à adopter par 11 voix POUR et 3 ABSTENTIONS, le projet de résolution. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

RÉSOLUTION 
 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles L 
2223-13 et L 2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2007 relativement aux missions de service public 

dévolues par contrat de gestion conclu le 4 avril 2007 à l’asbl « Centre de Réadaptation au Travail »; 
 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, d’une part, du Chef de secteur désigné et, d’autre 

part, de Son Collège ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL « Centre 

de Réadaptation au Travail », en abrégé « C.R.T. asbl », ont effectivement été réalisées par celle-ci avec 
une appréciation positive de Son Conseil tant quantitativement que qualitativement. 
 
 
Décide 
 
 
Article 1 :  de confirmer que la vérification de la réalisation, pour l’année 2007, des tâches minimales de 

service public par l’association sans but lucratif « Centre de Réadaptation au Travail » par 
application du contrat de gestion conclu entre celle-ci et la Province de LIEGE le 4 avril 2007 
a été effectuée conformément à l’article L 2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 

Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit de cette 
asbl, par le Collège provincial. 

 
En séance, à Liège, le 18 décembre 2008 

 
Par le Conseil, 

 
La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
 
 
Marianne LONHAY              Josette MICHAUX 

 























 

 

 
Procède, par scrutin secret, tenant compte des motivations susvisées, à la 

nomination définitive de Madame ARNOLS Danielle en qualité de Directrice au niveau secondaire de plein 
exercice à l’I.P.E.S. spécialisé de Micheroux.  

 
Le dépouillement des bulletins donne les résultats suivants : 
 

63 membres prennent part au vote; 
- nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 63 
- nombre de bulletins blancs ou nuls : 11 
- votes valables : 52 
- majorité absolue : 37 
 
 
Madame ARNOLS Danielle obtient 52  voix pour 
                                                  …..  voix contre
 
     Attendu que le Conseil provincial se rallie – ne se rallie pas à la 
motivation présentée par son Collège provincial ; 

 

 

 

 

 

ARRETE : 

Article 1er.- Madame ARNOLS Danielle est nommée à titre définitif, sous réserve d’agréation par la 
Communauté française, en qualité de Directrice au niveau secondaire de plein exercice à l’I.P.E.S. 
spécialisé de Micheroux, à dater du 1er décembre 2008. 

Article 2.- Le Collège provincial peut, selon les nécessités du service, affecter l’intéressée en la même 
qualité, dans un autre établissement provincial d’enseignement secondaire supérieur de plein exercice, 
conformément aux dispositions statutaires en la matière. 

Article 3.- La présente résolution sera adressée à l’intéressée  pour lui servir de titre, à la Direction 
générale de l’Enseignement provincial et à la Communauté française, pour agréation. 

 

En séance à Liège, le 18 décembre 2008. 

Par le Conseil provincial, 

La Greffière provinciale,      La Présidente, 

    Marianne LONHAY.                                                         Josette MICHAUX.  
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